L'ÉMANCIPATION 
DÉPARTEMENTAL 

E PAR M. 
EDOUARD 
DESCOLA 

Édouard-Cyr-Armand Descola 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



L'ÉMANCIPATION 



DEPx\I\TEMENTALE 



PAR 



Mi. Edouard Descoda, 



Rendre l'Vriége aux Ariégeois. 
Plus d'étrangers imposes |<ar la 
pressioi) arlmuiisl i a I, vc. 

Line: te et sincérité du suffrage 
universel. 

CYPI'.IEN DE BELLliSEN, 
(circulaire à ses ikruurs.) 




PARIS 

E. MAILLET, LIBRAIRE -ÉDITEUR, 

15, R U B TBONCHET, ET 72, BOULEVARD UAUSSMAXN, 

A LA LIBRAIRIE GÉNÉRALE. 

- 

1869, 

Tous droits réservés. 



TOULOUSE, TYP. PH. MONTAUBIN, PETITE RUE SAINT-ROME, I. 

4 



* 



Digitized by GoogI 



. - 17 — 

» ques, il doit se résigner à voir se former sous 
» ses yeux des associations secrètes, et à subir 
» leur action redoutable. 

Le principe de la souveraineté populaire sur 
lequel est basée la constitution impériale, l'intérêt 
du peuple et l'intérêt du Pouvoir lui-même exi- 
gent impérieusement une réforme de nos insti- 
tutions. 

Au nom de la Logique, de la Justice Sociale, 
nous devons réclamer avec une persévérance 
énergique la modification d'un état de choses 
qui porte atteinte aux droits naturels et impres- 
criptibles des citoyens. 

Il ne faut pas confondre les droits civils (droits 
de la cité , civitatis , civiles ) ou les droits de la 
maison ( domestiques), avec les droits politiques ; 
nécessité d'intérêt public. 

Les premiers sont à la commune et à la famille; 
les seconds au pouvoir Central. 

C'es't à la commune qu'il appartient de délé- 
guer, dans la plénitude de sa Souveraineté, le 
pouvoir Communal ; de nommer son maire. 

Quant aux affaires domestiques, elles doivent 
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rester darjs les mains complètement indépen- 
dantes du père de famille. 

Le Pouvoir Central fait mal tout ce qui n'est 
pas de son ressort. 

Il n'a jamais su qu'entraver , compromettre , 
ruiner tous les intérêts communaux dont il a 
voulu se mêler. 

Une bonne loi Communale n'est-elle pas en- 
core à faire ? 

Qu'a-t-il fait depuis 89 en matière d'instruction 
publique ? — Le ministre du jour a détruit l'œu- 
vre du ministre de la veille. 

Qu'a-t-il fait toutes les fois qu'il a voulu se 
mêler de Religion ....?... Les discours 
prononcés, à ce sujet, au corps législatif, à la 
fin de la session dernière, sont des plus instruc- 
tifs. (1) 

C'est que ni la Religion , ni l'instruction publi- 
que , ni les affaires civiles ne devraient être des 
branches du gouvernement asservies à celte 

(i) Voir le discours de M. Oilivier et la réponse de 
M. Baroche. 
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autocratie bureaucratique qui sait commander 
aux mimstres eux-mêmes. 

M. de St-Paul a été longtemps le véritable chef 
du ministère de l'intérieur sous M. Pinard, que 
Ton a pu appeler du haut de la tribune un minis- 
tre de parade. 

Les mesures générales et nivélatrices ne sau- 
raient convenir à une grande nation. 

La mission du Pouvoir politique à l'intérieur , 
doit être de faire régner l'ordre entre les agglo- 
mérations naturelles en respectant leur indé- 
pendance et assurant leur Liberté. On ne lui 
contestera plus les attributions politiques le jour 
où il aura rendu au pays toutes ses libertés. 

Il est temps que cesse enfin cette singulière 
contradiction entre le principe de la Souveraineté 
Nationale et la tutelle imposée aux communes.— 
Qui dit suffrage universel, dit majorité du 
peuple ou ne dit rien. 

Pour mettre la Souveraineté politique , cette 
paternité sociale, à l'abri des coups de main de 
la multitude , le Pouvoir Central doit respecter 
scrupuleusement les droits de la paternité , 
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celte Souveraineté domestique, et garantir l'in- 

■ 

dépendance des municipalités , ces Souverainetés 
communales. — Il doit bien se garder de briser 
les groupes naturels par des divisions arbi- 
traires et d'imposer des candidats choisis par 
lui aux Electeurs des départements. 
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CHAPITRES II. 
La domination étrangère clans l'Ariégc» 

* 

La plus grave atteinte que l'on puisse porter 
à l'esprit de Ta constitution de 1852, c'est de ne 
pas laisser les Electeurs faire librement leur 
choix ;*— Et la plus grande humiliation qu'il soit 
possible d'infliger à un département c'est de lui 
envoyer des Etrangers pour le représenter, (i) 

Ce ne sont point les hommes qui ont manqué 
à fAriége sous les divers régimes qui se sont suc- 
cédés depuis 89. 

Pour n'en citer que quelques -uns, nous avons 

(I) Avec le système des candidatures officielles ce n'est 
point le département qui offre un mandat à un étranger. 
(Ce qui a quelquefois une raison d'être). Mais c'est le Gou- 
vernement qui choisit un étranger et obtient son élection 
avec le concours de la pression administrative. 



Digitized by Google 



• 



- 22 — 

eu avant 1830 : Bergasse-Laziroule, Font, Laka- 
nal, Clauzel, de Calvet Madaillan, Laffite, etc. etc. 

De 1830 à 1848 — Pages de l'Ariége, Firmin f 
Darnaud, Anglade, etc., etc. 

En 1848 Xavier Durrieu, Frédéric Arnaud, 
etc., etc. 

Au lendemain du Coup d'Etat, nous voyons se 
produire un fait sans précédent dans les annales 
de notre pays ; — La défense des intérêts de notre 
département est confiée à deux étrangers, choisis 
par le Pouvoir, JdM. Billaultet Didier. 

Quelque temps après, M. Billault est % nommé 
ministre et lègue son héritage à son gendre, M. 
Busson, qui arrive au corps législatif sans qu'on , 
puisse songor à lui opposer le moindre obstacle. 

Dès ce moment, le cœur de l'Ariége semble 
avoir cessé de battre ;— Tout sentiment de patrio- 
tisme paraît éteint. 

C'est l'époque de la domination étrangère. Et 
les Préfets qui se succèdent peuvent célébrera 
l'envi la soumission des populations ariégeoises. 
Un instant on crut l'Ariége bien morte, et alors on 
eut l'idée de former un petit état où trônerait en 
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souveraine la dynastie des Billault et qui s'appelle- 

» 

rait : Les Pyrénées Centrales. (I) 

■ 

Mais, nous dira-t-on, M. Billault n'était-il pas 
un grand orateur ? — n'est-ce point le'plus grand 
homme d'état qu'ait produit le second empire ? 

Nous sommes loin de contester l'éloquence 
parlementaire de M. Billault . 

Nous trouvons très bien que ses concitoyens lui 
élèvent des statues; et M. Bouher était dans son 
rôle le jour où, accompagné de M. Busson, il se 
rendit à Nantes pour faire l'apologie du grand 
homme qu'il remplace au banc des ministres . 

On a beaucoup parlé à cette occasion de l'en- 
thousiasme des populations de la Loire inférieure. 

Une chose pourtant nous surprend : C'est que 
M. Billault, qui ne nous connaissait nullement en 
1852, ait préféré représenter et défendre nos in- 

(1) Nous ne sommes inspirés dans les considérations qui 
vont suivre par aucune pensée personnellement hostile a 
M. Busson-Billault. 

Mais nous sommes soucieux, avant tout, de la dignité et 
de l'indépendance de notre département, qui a été, il faut 
le dire, traité depuis dix-huit ans en pays conquis. 
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térôts que ceux de ses chers compatriotes qui 
n'auraient pas manqué de l'élire par acclamation. 

Plus nous entendons proclamer les qualités de 
l'esprit et du cœur de M. Billault (qualités aux- 
quelles nous voulons rendre l'hommage le plus 
complet et le plus sincère ) et moins nous com- 
prenons que les Electeurs de Nantes l'aient laissé 
se créer une patrie adoptive. Plus on nous parle 
de l'enthousiasme de la ville de Nantes, le jour où, 
au pied de la statue du grand homme, M. Rouher 
célébrait son éloquence : plus on nous rappelle 
les services , de toute sorte , qu'il rendit à son 
département et à ses concitoyens dont il fut jus- 
qu'à la dernière heure de sa vie la Providence , 
et moins nous nous expliquons que M. Busson 
persiste à poser sa candidature dans l'Ariége. 

Pourquoi les Electeurs de Nantes n'envoyèrent- 
ils pas M. Billault au corps législatif en 1852 ? 

Pourquoi, reconnaissant enfin leur ingratitude, 
ne portent-ils pas leurs suffrages sur l'héritier de 
son nooï et de sa fortune ? 

Pourquoi , enfin, M. Busson ne représcnte-t-il 
pas à la chambre le département de la Loire 
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inférieure où naquit et qu'illustra le chef de 
sa dynastie ? 

Les amis de M. Busson affirment que cet avocat 
du barreau de Taris a des qualités personnelles 
précieuses et un remarquable talent. 

Il est au Palais le défenseur des agents de police, 
clientèle qui, parait-il, n'est pas à dédaigner, et il 

gagne, assure-t-on, beaucoup d'argent en faisant 
consciencieusement son métier d'avocat. 

Le gouvernement semble lui avoir donné, dans 
l'Ariége, une souveraineté absolue et toute-puis- 
sante. 

C'est par lui que les faveurs du pouvoir se ré- 
pandent sur les fonctionnaires, et, à en croire les 
officieux, il peut modifier à son gré les tableaux 
d'avancement, non seulement au ministère de 
l'intérieur et au ministère de la guerre, mais aussi 
au ministère de l'Instruction publique et au minis- 
tère de l'Agriculture. C'est en son nom que l'on 
distribue les secours pour les Eglises, les mai- 
sons d'Ecole et les Presbytères ; Et c'est lui qui, 
à la veille d'un renouvellement du corps législatif, 
a toujours je soin de venir attacher le ruban de 
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la légion d'honneur sur la poitrine du maire le 
plus dévoué de sa circonscription. (1) 

M. Emile Ollivier a appelé M. Rouher le 
vice-Empereur. M. Thiers a prétendu que ce titre 
conviendrait davantage à M. Ilaussmann. Tout le 
monde est d'accord dans notre pays pour procla- 
mer M. Busson le véritable Empereur de l'Ariége. 

Il y a quelques années, un Préfet qui, arrive de* 
puis peu dans l'Ariége, avait déjà su acquérir les 
sympathies des Ariégeois, reçut subitement une 
autre destination. Cet acte de l'administration fut 
pris pour une disgrâce que tout d'abord on ne 
* s'expliqua pas. — Les hommes les plus recom- 

m 

mandables de notre département se hâtèrent 
d'adresser au ministère les sollicitations les plus 
pressantes pour conserver au pays l'honorable 
administrateur qu'on venait inopinément lui arra- 
cher. Le ministre fut inflexible. Le Préfet dut 
quitter l'Ariége. On a affirmé depuis que son . 
attitude vis-à-vis de M. Busson avait paru trop 
indépendante. 

(I) Tout récemment c'est M. le maire du Maz-d'Azil que 
, M. Busson est venu décorer. 
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Il va sans dire que lorsqu'une vacance se pro- 
duit au Conseil général, les titres des divers com- 
pétiteurs doivent passer tout d'abord sous les yeux 
de xM. Busson. 

Malheur au candidat qui néglige cet acte de 
déférence. 

Les choix de M. Busson ont valu deux échecs 
éclatants à l'administration. 

A Foix, l'honorable M. Mercadier, combattu 
par la préfecture; quoique Maire, l'a emporté sur 
son concurrent à une très forte majorité. 

A Prat, l'honorable M. de Noailhan est arrivé 
au conseil général contre le candidat officiel. 

Le candidat de M. Busson fut plus heureux à 
La Bastide contre M. Paul Troy, combattu à 
outrance, et avec deux brigades de gendarmerie, 
pour avoir osé écrire de très dures vérités au 
député omnipotent. Il est vrai que depuis M. Bus- 
son aurait regretté les conséquences de cette 
élection, et on nous a assuré que, dans le courant 
de l'année dernière, pendant qu'il recevait les 
visites et les sollicitations du successeur de 
M. Paul Troy à la Mairie de La Bastide, il mani- 



festait tout bas ses sympathies pour l'ancien Maire 
devant des amis de ce dernier. Il faut ajouter, 
pour tout dire, que son candidat s'était depuis 
montré fort ingrat. 

Souverain absolu, M. Busson ne do# pas trou- 
ver surprenant que les Ariégeois le déclarent res- 
ponsable de tout ce qui s'est fait dans l'Ariége 
depuis son avènement. 

11 est tout naturel en effet qu'à Daumazan, les 
amis de M. Sans l'accusent d'avoir tout fait pour 
l'empêcher d'arriver au conseil général ; et qu'à 
Pamiers on soutienne qu'il nia pas peu contribué 
à la nomination d'une commission municipale. 

Personne n'ignore que c'est lui qui détermina 
M. Denat à recueillir la succession de M. Didier 
et, qu'à cette occasion, il blessa au vif des Arié- 
geois haut placés qui attendaient pour eux l'appui 
de M. Busson et qui peut-être en avaient reçu la 
promesse formelle. 

On aconte que, rencontrant sur son passage, à 
Paris, un de nos compatriotes au moment même 
où M. Didier venait d'être arraché à sa demeure 
pour être conduit dans une maison de santé, 
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M. Busson lui aurait dit ces mots, qui furent une 

révélation, le pauvre Didier 

« Il prononçait sans cesse dans son 

délire le nom de M. Denat. » 

M. Busson songeait à M; Denat avant même la 
mort de M Didier. 

On avak dit, dans les bureaux du ministère de 
l'Intérieur, que le choix de M. Denat avait été fait 
à la suite d'une manifestation des membres du 
conseil général en sa faveur. Il fut facile d'établir 
qne cette allégation n'était pas exacte. Cette con- 
descendance pour les élus du peuple n'est point 
dans les traditions du pouvoir absolu. p - 

C'est M. Busson qui accompagna l'honorable 
M. Denat de ministère en ministère ; c'est lui 
qui sollicita et obtint de M*. Baroche la nomina- 
tion de M. Paul Denat au parquet de Foix. 

M. Paul Denat , fils du candidat officiel, 
substitut du procureur impérial à Muret, fut 
nommé substitut à Foix quelques jours avant 
l'élection. 

Qui veut la On, veut les moyens!... 

M. Busson, exclusivement occupé des moyens 
• d'assurer sa domination, a le soin d'étouffer toutes 

» 
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les intelligences Ariégeoises à mesure quelles ' 
essaient de surgir et il dispose les choses de façon 
qu'un jeune talent ne puisse jamais se révéler. 

Son sceptre de souverain tremblerait dans ses 
mains le jour où les regards de l'Ariége pour- 
raient se porter sur un autre que lui. Aussi ne 
néglige-t-on rien pour qu'il n'en puisse pas être 
ainsi et écarte- t-on prudemment delà vie publi- 
que tous les jeunes Ariégeois de quelque valeur. 

Que n'a pas fait M. Busson, que n'a-l-on pas dit 
dans les bureaux de la préfecture de l'Ariége con- 
tre la candidature de M. Cyprien de Bellissen ?... 

C'est qu'on voyait en lui un homme jeune, 
une intelligence précoce, une nature fortement 
trempée. 

C'est qu on savait, que, comme affirmation 
éclatante de son grand esprit d'indépendance, il 
briserait hardiment sa brillante carrière adminis- 
trative et qu'il inscrirait sur son drapeau ces 
mots, qui sont devenus le cri de ralliement de 
l'Ariége contre l'étranger : 

« Rendre l'Ariége aux Ariégeois. 

» Plus d'étrangers imposés par la pression 
• administrative. » 
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Frédéric Arnaud avait à peine 28 ans quand 
le suffrage populaire renvoya à l'assemblée 
nationale. 

Anglade, Firmin Darnaud, Pagés de l'Ariége, 
Xavier Durrieu étaient fort jeunes quand ils 
abordèrent pour la première fois la tribune du 
Corps législatif. 

Où est la jeune Ariége à cette heure ? où sont 
les jeunes gens qui demain affirmeraient leur 
individualité si notre pays, comme en 1848, de- 
vait faire surgir de son sol une légion d'hommes 
politiques 

Où est cette cohorte Ariégeoise qui, debout, 
résolue et frémissante, attend le signal de l'éman- 
cipation de l'Ariége par les efforts collectifs de 
ses enfants !.. 
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SECONDE PARTIE. 



GALERIE ARIÉGEOISE. 
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Clément ANGLADE. 



« L 'homme dé la Bal. • 
(L'homme du sel.) 
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CLÉMENT ANGLADE. 



« L'hommé dé. la sal. • 
(L'homme du sel.) 



M. Clément Anglade, né en décembre 1800, 
appartient à une ancienne et honorable famille 
des Cabannes. * 

Après avoir suivi avec assiduité les cours de 
l'école de droit, il se fit recevoir avocat à Toulouse 
et rentra aux Cabannes en 182G. La mort de 
son frère le rappela auprès de sa mère et de ses 
affaires au moment où il terminait son stage. 

En 1820 il avait déjà perdu son père, M. Pierre 
Bernard Anglade, avocat, qui avait été élu 
juge de paix du canton des Cabannes le 3 nivôse 
an X, et qui en excerça les fonctions jusqu'à sa 
mort. 
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On raconte une anecdote qui, dit-on, exerça 
une grande influence sur la vie politique de 
M. Anglade. Elle a trait à une intrigue ourdie 
contre son père à l'époque de la Restauration. 

Le duc d'Angouléme rentrait en France par 
la vallée d'Ax. Monsieur Anglade père, également 
ennemi du despotisme révolutionnaire et du des- 
potisme militaire, applaudissait au retour des 
Bourbons et se préparait à complimenter le 
Prince à son passage aux Cabannes, en son nom 
et au nom de la population du canton. 

Mais les hommes politiques du pays, qui étaient 
allés recevoir le Duc à la frontière, l'indisposèrent 
contre M. Anglade au point, qu'arrivé aux Caban- 
nes, le Prince le repoussa sans lui permettre de 
lire son discours. 

M. Anglade se montra vivement blessé, quel- 
que temps après il se jeta dans l'opposition et y 
entraîna toute sa famille . 

Homme d'ordre avant tout, M. Clément Anglade 
ne flatta jamais les passions de la [populace, et 
nous sommes heureux de rappeler une circons- 
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tance où, en les combattant avec énergie, il fit 
preuve de courage et de grandeur d ame. 

Dans la nuit du 6 août 1830, une foule im- 
mense, armée de haches, en proie à une fureur 
' aveugle contre les nobles, se rend au château de 
Gudanes , qui domine la vallée des Cabannes, 
pour le livrer au pillage. 

A cette nouvelle, M. Anglade accourt, fend la 
foule, déjà prête à frapper les premiers coups, 
monte sur le perron du château, harangue la 
multitude, l'apaise et la disperse. 

Le vertueux citoyen des Cabannes qui, seul et 
sans armes, imposait silence aux populations 
exaltées et faisait respecter les propriétés de ses 
adversaires politiques, avait alors trente ans. 

Les châtelains eurent un sauveur dans celui 

• que la foule ameutée avait cru d'abord être son 

• chef. 

Nommé juge de paix du canton des Cabannes 
en novembre 1830, M. Anglade devint l'avocat 
des montagnards , le conciliateur impartial 
de tous les intérêts, l'ami et le défenseur du 
pauvre , du faible , du malheureux. 
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La mort du général Laffite , député de l'arron- 
. di* sèment de Foix , donnant lieu à une élection, 
les amis politiques du général songèrent , pour 
le remplacer , au juge de paix du canton des 
* Cabannes." 

M. Anglade fut donc porté comme candidat 
et élu député pour l'arrondissement de Foix 
(18*2). 

Il siégea à l'extrême gauche à côté de Dupont 
de l'Eure et de F. Arago 

Dans la séance du 10 Avril 1833 , le journal 
La Tribune ayant été cité à la barre de la cham- 
bre sur la dénonciation de M. Viennet , M. 
Anglade se récusa. 

« Juger dans sa propre cause , dit-il , est un 
« acte immoral , monstrueux , et le plus sou- 
« vent un acte de parti , de violence , auquel 
» je ne veux pas m'associer. » 

Pendant cette session, il demanda avec plu- 
sieurs de ses collègues la suppression de l'impôt 
du sel. 

Nous donnerons le compte rendu de la séance 
dans laquelle M. Anglade fut chargé de soutenir 
son amendement. 
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■ 

Séance du i8 avril 1835. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur le 
budget de 1833. 
Un paragraphe est relatif au sel ; c'est celui-ci: 
« Continuera d'être faite pour 1833, confor- 
« moment aux lois existantes , la perception des 
« droits d'enregistrement, des douanes, etc. et y 
« compris les sels. » 

Un amendement est présenté par M. Anglade et 
plusieurs de ses collègues. 
Cet amendement est ainsi conçu : 
Art. 1 er . A partir du 1 er octobre prochain, l'Im- 
pôt indirect des sels sera supprimé. 

Art. 2. Pour rétablir le chiffre présumé des 
recettes de cet impôt pendant le dernier tri- 
mestre de 1833 , et afin de pourvoir , s'il y a 
lieu, à\ies pensions ou indemnités en faveur 
d'employés supprimés , il sera vendu d'ici au 
1 er janvier 1834, des bois de l'Etat, à concur- 
rence de la somme capitale de 15 millions. 
La parole est à M. Anglade : 
Il ne veut pas prouver — ce qui a été suffi- 



sauraient démontre par tous les savants qui se 
sont occupés de cette question — que le sel est 
avantageux pour les amendements des terrains , 
hygiénique pour les bestiaux , indispensable 
pour les classes pauvres qui se nourrissent 
d'aliments grossiers. Moins les terrains sont riches 
et plus ils ont besoin de sel. 

Les terrains pauvres étant généralement habi- 
tés par les gens pauvres, il s'en suit que ce sont 
les plus pauvres qui sont les plus imposés. 

« Si je mets en regard un département pauvre 
» avec un plus riche et dont la population soit 
» là même, le département de la Haute-Marne 
» avec celui que j'ai l'honneur de représenter, 

» l'Ariége, la différence est frappante : car le 

» premier, qui a un foncier de 1,384,000, ne con- 

> somme que 1 ,5GG,318 kil. de sel, tandis que le 

> second, qui ne paie pour le foncier que G00,000 5 
» consomme au contraire deux tiers de plus de sel 
» (en 1832, 3,415,318), de telle sorte qu'iih habi- 
» tant de l'Ariége paiera pour cet impôt deux fois 
» plus que celui de la Haute-Marne. » 

Déplus, le pauvre, qui mange moins de viande 
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que le riche, emploie deux fois plus de sel que 
l'homme aisé, de sorte que toute la charge pèse 
sur lui. 

« Et comme la classe pauvre est de beaucoup 
» plus nombreuse que la classe aisée, qui ne 
» forme guère que le quart de la population, il 
» s'ensuit que la première qui a peu d'aisance? 
» beaucoup de travail, peu de nourriture, paie 
» presque à elle seule les 54 ou GO millions que le 
» sel rapporte tous les ans au trésor. » 
v L'abolition de l'impôt du sel augmentera les 
revenus, puisqu'elle aura pour conséquence d'aug- 
menter la production des céréales et de favoriser 
l'élève du bétail. D'ailleurs cet impôt peut 
parfaitement être remplacé par un autre, comme 
par exemple l'impôt sur la rente qui, celui-là, 
serait proportionné aux conditions. Et, quand il 
n'en serait pas ainsi, on ne doit pas laisser sub- 
sister une chose injuste, parce qu'on le croit 
nécessaire. 

M. Gay Lussac demanda la parole pour affirmer 
que le sel n'était nullement utile à l'agriculture 
et que son utilité pour les animaux n était pas 



« 
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encore démontrée d'une manière assez certaine 
pour détruire l'impôt. 

Le paragraphe du budget relatif au sel fut 
adopté. 

A cette occasion, M. Anglade protesta à la tri- 
bune contre la théorie ministérielle qui ne permet- 
tait qu'un vote silencieux aux fonctionnaires amo- 
vibles qui étaient dans l'opposition. 

Le ministre prit bonne note de cette protesta- 
tion, et, à la fin de la session, (Juillet 1833) il 
révoqua M. Anglade de ses fonctions de Juge de 
Paix. 

Dans la séance du 7 février 1834, M. Anglade 
déposa un amendement sur l'art. 1 er du projet de 
loi concernant les crieurs publics. 

Art. </ er du projet de loi. — Nul ne pourra exer- 
cer, temporairement, la profession de crieur, de 
vendeur et de distributeur sur la voie publique , 
d'écrits, dessins ou emblèmes imprimés, autogra- 
phiés, moulés, gravés ou à la main, sans autorisa- 
tion préalable de l'autorité municipale. — Cette 
autorisation pourra être retirée. 

L'amendement de M. Anglade était ainsi conçu : ' 
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> Sont dispensés de l'autorisation les crieurs, 
» vendeurs ou distributeurs de journaux publics, 
» conformément aux lois de la presse. > 

M. Angladea la parole: ' 

* Suivant les termes mêmes du rapporteur, la 
loi a été faite pour empêcher les scandales pro- 
duits par les écrits anonymes. Mais ceux qui sont 
signés par un agent responsable doivent-ils égale- 
ment tomber sous le coup de la loi ? Auront-ils 
besoin, pour se produire, de l'autorisation d'un 
commissaire de police, qui pourra la refuser à son 
gré si les écrits lui déplaisent ? 

Cet amendement a pour but d'enlever à la loi 
le caractère de censure, en laissant au Gouverne- 
ment le pouvoir de prévenir les scandales dont il 
se plaint. 

* Cette loi porte une atteinte mortelle à la 
> petite presse, à la presse populaire. Elle prive 
* le peuple d'un délassement inoffensif, d'une 
» distraction utile et salutaire ; car l'ouvrier a 
» besoin de lire, de s'instruire de ses droits pour 
» mieux comprendre ses devoirs. Il ne peut le 
» faire que par une presse qui s'offre à lui peu 



» coûteuse, en rapport avec ses lumières et les 
» moyens pécuniaires que lui laissent les impôts 
» injustes qui pèsent encore sur lui. » 
• L'article additionnel proposé par l'orateur res- 
sort de l'esprit même de la loi, à moins que cette 
loi ne cache d'autres motifs que ceux qui ont été 
donnés, alors il rappellera : 

« Que Charles X est à Prague pour avoir voulu 
» attenter à la liberté de la Presse, à cette pre- 
» mière garantie pour les peuples contre les enva- 
» hissements du pouvoir. » 

L'amendement est combattu par le ministre de 
l'intérieur et défendu par M. Glais-Bizoin. 

M. Portalis propose de retrancher les mots : 
« Vendeurs et distributeurs. » 

Mais il est rejeté. 

Le 20 mars, M. Anglade combattit la loi sur les 
associations, cette Audacieuse violation du droit du 
peuple, demandant que les sociétés ayant pour 
but de"seconder,par tes moyens légaux, l'exercice 
des droits garantis par la charte, fussent excep- 
tées de la proscription générale des associations. 



Séance du 20 mars i85i. 

PROJET DE LOI SUR LES ASSOCIATIONS. 

Art. 1 er Les dispositions de l'art. 291 du code 
pénal sont applicables aux associations de plus 
de vingt personnes, alors môme que ces associa- 
tions seraient partagées en sections d'un nombre 
moindre et qu'elles ne se réuniraient pas tous les 
jours ou à des jours marqués. — L'autorisation 
donnée par le gouvernement est toujours révo- 
cable. 

M. Anglade et M. de Corcelles proposent d'ex- 
cepter les associations ayant pour but unique de 
seconder, par des moyens légaux, l'exercice des 
droits consacrés par la Charte. 

M. Anglade a la parole. 

Faute de pouvoir rejeter entièrement l'article, 
M. Anglade croit au moins de son devoir d'en 
atténuer les effets. 

« La raison dont la nature nous a doués, la 
liberté dans laquelle elle nous a créés, le désir 
invincible de bonheur qu'elle nous a inspiré, 
sont autant de titres, pour que les hommes aient 
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le droit de s'associer, de s'occuper en réunion de 
leur position morale et matérielle et des moyens 
de l'améliorer. 

.... La loi est donc un grand mal, puis- 
qu'elle attaque un droit qui découle du principe 
qui vous a créé, la souveraineté du peuple, et 
qui est encore le corollaire rigoureux du droit de 
discussion que vous ne contesterez pas » . Ce ne 
sont pas les écrits et les sociétés qui amènent 
les Révolutions, mais au contraire leur répres- 
sion. 

Au moins, ne faudrait-il exagérer l'intention 
des auteurs de l'article, qui n'ont voulu arrêter 
que les associations criminelles contre le gouver- 
nement et soustraire à l'application de l'article 
premier, les associations qui ont pour objet, non 
des actes dont la constitution a spécialement 
chargé les pouvoirs publics, mais le maintien 
des lois consacrées par cette constitution. 

Si le gouvernement a eu cette intention, il 
acceptera l'amendement, si au contraire il veut 
prohiber toute espèce de discussion, bâillonner 
toute opposition, si c'est l'arbitaire, l'inquisition 
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politique qu'il demande, ph ! alors il le repous- 
sera, mais alors aussi on sera fondé à accuser la 
franchise des auteurs du projet, à se méfier du 
pouvoir, à le tenir pour suspect. 

L'amendement fut rejeté. 
C'est dans cette discussion sur la loi des. associa- 
tions que Pages de l'Ariége réclama avec élo- 
quence le respect du droit d'association en se 
déclarant l'adversaire des sociétés secrètes. 

« Un mouvement irrésistible pousse le genre 
» humain vers le progrès ; tout homme de cœur, 
» de talent , de prévision , doit s'associer à 
» cette tendance générale , universelle, toute 
» accélération partielle vient troubler l'harmonie 
» nécessaire à cette marche de progression et 
» d'avenir ; les gouvernements stationnaires , les 
» chambres rétrogrades se perdront sur la route. 
» Soldats de la liberté , nous devons com- 
» battre pour elle ; mais en plein jour , sous le 
» bouclier des lois , en face de nos adversaires . 
» Je crois à son triomphe parce qu'elle est dans 
» les desseins de la providence pour le bonheur 
» de l'humanité ; parce que depuis 1800 ans, 

4 
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> elle a son évangile et ses apôtres , et ses héros * 
» et ses martyrs ; parce que le mérite et la rai- 

> son font chaque jour disparaître de l'Europe 

> l'esclavage , le privilège , le monopole , devant 

> les immunités du genre humain. » 

La législature se terminant avec cette session 
de 1834, M. Anglade ne se présenta pas aux élec- 
tions suivantes. 

En 1840, les électeurs libéraux (c'était ainsi 
que l'on appelait les hommes avancés de cette 
époque) de l'arrondissement de Pamiers offrirent 
à M. Anglade la candidature de leur arrondis- 
sement. 

Il refusa , leur disant que n'étant pas homme 
de tribune il n'aurait pas son utilité à la cham- 
bre, où il suffirait de quelques orateurs pour 
signaler au pays les tendances du pouvoir , en 
prendre note et dire quand la mesure serait 
comble. 

De 1834 à 1848, M. Anglade ne fut plus mêlé 
dune manière active aux affaires du pays. 
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Heureux de se concentrer dans la vie de 
famille, il s'occupait d'agriculture et aidait de 
ses conseils officieux et gratuits ses anciens jus- 
ticiables. 

Il vivait de cette vie paisible et si bien dans 
ses goûts, lorsque, dans la nuit du 26 février 
1848, un de ses amis vint lui apprendre que la 
République était proclamée à Paris et lui dire 
qu'on l'attendait pour la proclamer à Foix et le 
mettre à la tête du département. 

M. Anglade n'hésite pas. Il se rend à l'appel 
qui lui est fait. 

Il arrive à Foix le 27 au matin. 

Le peuple nomma une commission administra- 
tive, dont on lui donna la présidence, et, quel- 
ques jours après , le ministre de l'intérieur , 
Ledru-Rollin, le nommait commissaire du Gou- 
vernement. 

M. Anglade en .remplit les fonctions avec ce 
grand esprit de justice et de conciliation qui l'a 
toujours caractérisé. 



Le Commissaire du gouvernement provisoire 
dans le département deïAriége, aux Ariégois. 

* 

Citoyens, 

En reprenant, par ordre du Gouvernement 
provisoire, l'administration du département, j'ar- 
rive avec le même drapeau qui nous avait fait 
accourir, mes amis et moi, au jour du danger, 
celui de la liberté, de l'Egalité, de la fraternité : 

Avec la même devise qui nous inspirait alors, 
comme toujours, respect aux personnes et aux 
choses : 2 

Avec le même espoir qui nous soutenait ; l'ap- 
pui et le concours loyal de tous les hommes hon- 
nêtes et probes. 

Ce concours, citoyens, que vous nous avez 
accordé dès le début, je vous adjure tous de me 
le continuer ; il m'est plus nécessaire que jamais, 
permettez-moi d'y compter.* 

Et vous spécialement , populations si intéres- 
santes et si malheureuses de la montagne, je vous 
en conjure , au nom de votre intérêt bien entendu, 
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au nom de cette profonde sympathie que vous 
m'inspirez , soyez calmes et tranquilles : venez 
aussi à mon aide pour faire respecter tout ce qui 
est sacré : la loi , les personnes , les propriétés , 
c'est le j)lus sur moyen de hâter la réalisation 
des espérances que nous donne k tous l'avènement 
du gouvernement Républicain. Ce gouvernement 
ne vous demande que du temps pour améliorer 
votre position morale et matérielle ; ne le lui 
refusez donc pas et comptez que , fondée par le 
peuple, la République ne sera ni ingrate ni 
oublieuse. 

Enfants de l'Ariége , crions donc : Vive la Répu- 
blique î 

C. Anglade. 

L'époque des élections pour la constituante 
étant fixée, M. Anglade, que les populations pres- 
saient de poser sa candidature, ne voulut point 
présider ces élections. 

Il donna sa démission de commissaire du Gou- 
vernement et rentra aux Cabannes, où il fut ac- 
cueilli avec un entbouisasme qu'expliquent les 
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sympathies profondes des montagnards pour 
l'homme qui, en 1834, avait parlé à la chambre 
contre l'impôt du sel, et qui depuis 1834 vivait 
au milieu d'eux, réglant à l'amiable tous leurs 
différends ; les aidant de ses lumières |t de ses 
conseils dans toutes leurs affaires. 

Il fut envoyé à l'Assemblée constituante, le 
premier sur sept, par 42,971 voix(l). 



(i) Elections des 23 et 24 avril 1848, dans le dépar- 
tement de TAriége. 



Ànglade, 43,971 

Darnaud Firmin, 33,201 

Xavier Durrieu, 32,254 

Frédéric Arnaud, 29,515 

Casse, ex-officier du génie, 22,289 

Théodore Vignes, 21,313 

Galy Cazalat, 15,907 

Voici les candidats qui, dans l'Ariége, obtinrent le plus 
de suffrages après les candidats élus. 

Victor Pilhes, 14,894 

Germain Sarrut, 14,107 

Ladevèze, . 11,078 

Vigarozi, fils, 10,823 
Bretou, commissaire près le tribunal 

civil de St-G irons, 10,358 

Lacordaire, 9,932 

Latour St-Ybars, 9,510 

Auguste Mercadié, 9,297 
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Sous la Constituante, M. Anglade proposa réta- 
blissement des médecins cantonaux chargés de 
visiter les indigents. 

Il présenta un amendementau projet de consti- 
tution, ayant pour objet de faire nommer les 
juges de paix à l'élection. 

Séance du lî octobre 1848. 

■ 

Les citoyens Sabze et Anglade font à l'As- 
semblée la proposition suivante : 

«Les juges de paix et leurs suppléants sont élus 

aux chefs-lieux de canton par le suffrage direct 

de tous les citoyens domiciliés dans le canton. 
♦ 



Pages, ex-député, 


8,755 


Joseph Del nias, 


7,848 


Morteaux, 


6,312 


Charles Noyer, 


5,809 


Peyrat, curé, 


5,boo 


La Teulade, 


5,424 


Allouvry, évôque de Pamicrs, 


5,348 


Vernon, 


4,798 


Gillet, 


4,632 


Crubailles, 


4,470 


Joly, 


3,711 


Ourgaud, 


2,765 


St-Paul Gustave, 


2,512 


Bonnelat, 


2,318 
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La parole est au citoyen Anglade. 

Il montre l'utilité de son amendement. Les juges 
de paix étant en contact immédiat et constant 
avec le peuple, ont besoin d'être entourés de 
toute sa confiance . 

Le principe de l'amendement repose surle prin- 
cipe delà constitution de 89, qui le consacre par 
l'article 81. Il est aussi en rapport avec le prin- 
cipe du gouvernement, qui est une Répuplique 
démocratique. 

» Si vous voulez que la Répuplique soit dura- 
Elections à P Assemblée Législative des 13 et. 14 mai 1849. 



Les candidats qui ont ensuite obtenu le plus grand nom- 
bre de voix, sont : 



AIUÉGE. 



Anglade, représentant, 
Frédéric Arnaud, représentant, 
Pons Tende, propriétaire, 
Pilhes, ex-commissaire, 
Rouaix, id. 
Vignes, représentant, 



36,407 
22,101 
19 488 
18,092 
17,348 
10,198 



Firtnin Darnaud, 
Garié, ex-substitut, 



14,852 
13,404 
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ble, vous devrez la mettre en harmonie, non seule- 
ment, avec la forme, mais encore avec son princi- 
pe, car, ne l'oubliez pas, la stabilité du gouver- 
nement dépend surtout d'une coordination intel- 
ligente et rationnelle des principes avec la forme. 

L'essai de ce mode d'Élection pour les juges 
de paix a été fait, et si les résultats n'ont pas 
répondu alors à toutes les espérances, il ne faut 
pas en accuser le principe, mais la mauvaise appli- 
cation. Qu'on n'oublie pas qu'il a été admis par 
tous les gouvernements progressistes depuis 89. 

L'amendement fut rejeté. 

Dans la séance du 28 novembre, M. Anglade, 
à l'ocasion du prifjet de loi du 12 me provisoire , 
revient sur les questions du sel. 

Séance du 25 novembre 4$ î8. 

# 

PROJET DE LOI DES DOUZIÈMES PROVISOIRES. 

Art I er continuera d'être faite jusqu'au 1 er avril 
1849, la perception des impôts et revenus indi- 
rects et des autres produits mentionnés dans les 
art 5, 6 , 8 , dans le second paragraphe de l'art 9 
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de la loi des recettes de l'exercice 1848, en date 
du 8 Août 1847. > 

L'exécution du décret du 15 Avril sur le sel est 
provisoirement suspendue (amendement du comité 
des finances). 

M. Anglade propose , au lieu de l'amendement 
du comité des finances, d'ajouter à l'art 1 er après 
ces mots « continuera d'être faite la perception » 
ceux-ci : « celle du droit du sel exceptée. • 

Mais l'amendement du comité des finances étant 
accepté par l'assemblée, celui de M. Anglade est 
rejeté par cela même et la question du sel est 
suspendue. 

Elle fut mise à l'ordre du jofr de la séance du 
27 Décembre 1848. 

Séance du 27 décembre iSïS. • 

L'ordre du jour appelle la discussion sur#le 
projet relatif à l'impôt du sel. 

Le citoyen Cordier ouvre la. discussion générale - 
sur l'impôt du sel. 

Il constate que l'emploi des produits de la taxe 
sur le sel est complètement stérile et entièrement 
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contraire aux vrais principes de l'économie politi- 
que. Doit-on en effet suivre le système des gouver- 
nements déchus. Est-ce pour faire parader nos 
armées, nos vaisseaux, pour payer 60,000 fonc- 
tionnaires, qu'il faut maintenir l'impôt du sel ? — 
Cet impôt doit être supprimé. 

Le citoyen Auguste Arond. — Il prouve que 
plus l'impôt diminue, plus la consommation aug- 
mente. Il démontre par des chiffres qu'il en a 
été ainsi pour le sucre. • 

De plus, l'impôt sur le sel est impopulaire. Le 
Gouvernement en a montré l'abolition en pers- 
pective aux populations. — Elles comptent sur la 
réalisation d'une si légitime espérance. 

Le citoyen Passy, ministre des finances. — Il ne 
veut contester aucun des reproches qui ont été 
adressés à l'impôt du sel. Mais l'État des finances 
ne permet pas de modifier cet impôt. 

Quand il a accepté le ministère des finances, il 
savait qu'il aurait à supporter un lourd fardeau. Il 
ne s'en est chargé que parce qu'il comptait sur 
l'assemblée pour l'aider à résister aux demandes 
de diminution d'impôt, demandes légitimes, mais 
intempestives. 
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Le citoyen Lagarde, rapporteur. Il propose des 
modifications nécessaires et possibles, sans péril 
pour les finances. Ces modifications seraient 
* portées au 1 er juillet 18^9. L'impôt, dans l'état 
actuel de l'Europe, n'est pas absolument néces- 
saire. Il est inutile de garnir nos frontières 
d'armées formidables. Si on craint que le peuple 
accepte aveuglément les utopies désastreuses , 
qu'on lui donne assez de bien-être pour n'avoir 
rien à demander à de nouvelles révolutions. 

Le citoyen Randot demande le maintien de l'im- 
pôt du sel. Ce n'est pas l'impôt le plus impo- 
pulaire. En 1814, quand l'Empire est tombé, 
on criait : à bas les droits réunis, on ne criait pas 
à bas l'impôt du sel. 

Séance du 28 décembre. 

'AMENDEMENT DU CITOYEN ANGIADE. 

A dater du i or janvier 1849, l'impôt du sel est 
réduit à 10 fr. par 400 kilogrammes. 

Il sera définitivement supprimé à partir du 1 er 
Avril 1849. 

Le citoyen Anglade a la parole. 
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Il lui suffira de s'associer aux flétrissures pro- 
noncées contre l'impôt du sel et d'ajouter que 
rhygiène publique est intéressée à ce que le 
pauvre puisse user largement du sel . 

« On parle de nécessités financières. Eh bien, 
moi aussi je m'intéresse au Crédit public, je me 
préoccupe du besoin réel et grand d'équilibrer les 
dépenses avec les recettes, mais, avant ce besoin, 
je plaée un autre devoir, un autre besoin/relui 
d'établir les recettes sur des bases équitables et 
justes ; car la justice est la première, la plus impé- 
rieuse de toutes les nécessités. C'est devant cette 
nécessité que toutes les autres doivent se courber; 
je le repète, la nécessité d'être juste incombe à 
tous les gouverneatènts aussi bien qu'aux citoyens. 
Il est des gouvernements qui peuvent résister à 
cette nécessité : ce sont les gouvernements des pri- 
vilèges et des privilégiés. Mais la République qui 
est le gouvernement de tous, par tous et pour 
tous, la République doit être juste avant tout ; et 
dans la question actuelle il y a d'autant plus 
d'urgence à être juste, qu'elle intéresse les classes 
pauvres et que l'impôt du sel pèse surtout sur 
elles 



Le citoyen Goudchaux prend la parole contre 
l'amendement. 

Oui, l'impôt du sel doit être aboli, mais il 
s'agit, avant tout, d'assurer l'existence de la 
République en ne précipitant pas les réformes, il 
faut donc les attendre. 

Le citoyen Laissac a la parole en faveur do 
l'amendement . Il fait observer que la suppression 
de cdl impôt en Angleterre en a sextuplé la con- 
sommation. 

Le citoyen ministre des finances. — Ces 
augmentations des consommations dont on parle 
ne viendront qu'avec lenteur. Sans doute, les 
populations souffrent ; mais aujourd'hui qu'elles 
gouvernent, il faut leur rappeler les néces- 
sités du gouvernement, leur donner la con- 
naissance exacte de leur situation. 

Il est convaincu que si l'on mettait les popula- 
tions dans l'alternative de laisser le trésor avec 
des difficultés nombreuses, ou de payer encore 
quelque temps l'impôt, elles demanderaient ce 
qu'il demande lui même. 

La première partie de l'amendement est mise 
aux voix. On procède au scrutin. 
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Nombre de votants, 
Majorité absolue, 
Pour l'adoption, 
Contre, 



763. 
382. 
403. 
360. 



La première partie de l'amendement est adop- 
tée. 



Plusieurs voix. — Retirez la deuxième partie. 
— M. Anglade la retire. * 

Le citoyen Vesin prétend qu'il est d'habitude 
de mettre aux voix les deux parties d'un article 
ensemble, après chaque vote particulier. 

Le citoyen Anglade fait remarquer que les deux 
propositions de son article sont parfaitement dis- 
tinctes. Ce n'est là qu'une question de bonne foi. 

Le citoyen Traichard fait remarquer qu'on ne 
fait la division que pour laisser la faculté d'adop- 
ter une partie et de rejeter l'autre. Si le règlement 
était contre le bon sens, il se prononcerait contre 
lui. 

Le citoyen Deslongrais juge un second vote in- 
dispensable ; car, dans beaucoup d'esprits , le 
1 er vote pouvait être subordtînné à l'adoption 
du 2 me paragraphe. 



(Sensation prolongée.) 



Digitized by Google 



— 64 — 

Le citoyen Glais-Bizoin dit « que ce qui est au 
dessus du règlement ou plutôt ce qui est conforme 
au règlement » c'est de respecter les voles de la 
majorité. On se respecte ainsi soi-même. 
- Le citoyen Lagarde déclare qu'un vote sur l'en- 
semble amènerait l'adoption de deux propositions 
qui se choquent et se contredisent. 

Le citoyen Emile Leroux dit que, bien qu'il ait 
volé contre l'amendement il reconnaît qu'on 
peut parfaitement adopter la réduction et repous- 
ser la suppression. 

La proposition de M. Vesin est rejelée. 

Le projet de loi tout entier est adopté par 372 
voix contre 363. 

M. Anglade, réélu à l'assemblée législative, 
vota presque toujours avec l'extrême gauche. 

Il présenta et soutint un amendement relatif 
aux forêts ; — Fit une proposition tendant à la 
modification de certaines dispositions du code 
forestier, gênant surtout pour les populations des 
montagnes, sans avantage sérieux pour les forêts. 

11 vota contre la loi sur l'Enseignement et pro- 

» 

testa contre la typiilation du suffrage universel, 
par la loi du 31 mai. 
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• 

Après le coup d'Etat, dans la nuit du G décem- 
bre M. Anglade fut arrêté*. 

Rendu à la liberté après avoir passé quelques 
jours à Mazas, il rentra aux Cabannes. 

Ne voulant pas prêter serment à l'Empire, il 
donna sa démission des fonctions de conseiller 
général. (M. Anglade représentait depuis près de 
20 ans le cantoy des Cabannes au Conseil géné- 
ral.) 

En I8G3, à l'occasion des Elections générales, 
le parti démocratique imposa à M. Anglade l'obli- 
gation d'accepter la candidature de la i re circons- 
cription. Voici la profession de foi qu'il adressa 
à ses électeurs. 

Electeurs de la première Circonscription de 
^ l'Ariége. 
Depuis 1852, je me suis tenu à l'écart de la vie 
publique, mais sans renoncer à y rentrer ; s'abste- 
nir, ce n'est pas abdiquer. 

Aujourd'hui, mes amis politiques m'engagent à 
sortir de cette retraite volontaire; ils m'offrent la 
candidature de la première circonscription électo- 
rale, et je l'accepte. 

5 
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J'aspire donc à l'hqpncur d'être votre manda- 
taire au Corps législatif. Si je vous étais inconnu, 
j'aurais à faire ma profession de foi politique, à 
exposer les principes qui devraient servir de base 
à ma conduite, à dire qui je suis, d'où je viens, 
où je tends. 

Mais, élevé depuis déjà longtemps à l'honneur 
de vous représenter aux assemblées délibérantes, 
notamment en 48 et en 49, je ne vous suis point 
étranger : vous avez pu me connaître ; aussi me 
suffira- t-il de vous dire : homme d'ordre, de léga- 
lité et de progrès, ce que j'ai été je le suis encore 
et je le serai toujours. 

gi mon passé méritait vos suffrages, je serais 
heureux de consacrer encore au service du peuple 
ce que je puis avoir de forces et de boiflte vo- 
lonté. 

Et maintenant à vous de prononcer ; c'est à 
vous, en effet, que le choix appartient exclusive- 
ment. Or ce choix, qui est votre droit, doit être 
libre ; car, en dehors de cette liberté, qui seule 
moralise la lutte, le triomphe, bien peu flatteur, 
du reste, ne saurait produire qu'une repré- 
sentation mensongère et dérisoire. 
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Au contraire, avec la liberté dans le vote, la 
fidélité dans le scrutin, la lutte s élève, le succès 
honore et l'élection est une vérité. 

Je respecterai cette liberté et aussi la délica- 
tesse de vos sentiments en maintenant de toute 
démarche personnelle pour solliciter vos suf- 
frages. 



AuxCabannes, le 12 mai 1863. 
M. Didier fut réélu. (I) 

(l) Il n'est pis sins intérêt de voir avec quel étonnc- 
ment mêlé d'indignation le gouvernement accueillait en 
1863 tout candidat qui osait se mesurer avec ses candidats 
officiels ; qu'on en juge par h circulaire suivante. 

Lettre 4u Ministre de l'intérieur aux préfets des dépar- 



Pour la première fois depuis l'empire, les p.uiis ennemis 
des institutions que la France s'est données osent les atta- 
quer devant le suffrage universel. Des hommes de 1815, de 
1830 et de 18i8, coalisés dans un effort commun, essaient 
sur plusieurs points de surprendre la bonne foi du pays 
pour tourner contre l'empereur les libertés mêmes qu'il 
a données récemment, et tous obéissant à un mot d'ordre, 
ont recours à la même manœuvre. 

Ne pouvant nier les grandes choses qui se sont accom- 
plies d» puis dix ans, car tout le monde les a sous les yeux, 



C. Angladf. 




Monsieur le Préfet, 
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En 18G8, M. Anglade vaincu par les sollicita- 
tions pressantes de son parti, consentit enfin à 
accepter la candidature qu'il avait d'abord refusée . 

Voici la circulaire qu'il envoya, le 4 mai 18G8, 
à ses électeurs. 



ils s'attaquent aux moyens qui ont servi à les accomplir, 
c'est-à-dire aux finances de l'Etat : parce que peu de per- 
sonnes étant versées dans les questions de ce genre, ils 
espèrent pouvoir plus impunément répandre le mensonge 
et l'erreur. Leur calcul est bien simple : s'ils parvenaient 
à inquiéter l'opinion sur l'état de nos finances, ils affaibli- 
raient en même temps la foi x du pays dans nos institutions, 
et c'est là le secret de leurs tentatives. 

Mais, M. le Préfet, le pays ne sera pas dupe d'assertions 
mensongères. Si l'empereur a pu, en dix ans, élever la 
France à un si haut degré de prospérité, c'est qu'il a su 
admirablement employer nos ressources, la prospérité 
publique et la bonne gestion des finances ne pouvant 
aller l'une sans l'autre. Pour satisfaire aux grands intérêts 
du dehors et du dedans, la dette a été augmentée de 87 mil- 
lions de rente, mais l'accroissement du ♦ revenu public 
s'élevant à 300 millions, sans augmentation de l'impôt, 
cette charge est insignifiante en comparaison des résul- 
tats obtenus et de la France agrandie de trois départe- 
ments ; voilà pour la dette. 

Quant au budget qui n'est pas de deux milliards, comme 
on le croit faussement, car il faut en déduire ooO millions 
de dépenses qui, d'après notre système de comptabilité, n'y 
figurent que pour ordre ; il stiit, de nos jours comme de 
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Electeurs de la Y re circonscription de l'Ariéyc. 

» On m'offre encore la candidature de la 1 re 
circonscription . et je regarde comme un devoir 
de l'accepter. 

> J'aspire donc à l'honneur de vos suffrages. 
Pour les éclairer, ai-je besoin de faire ma pro- 
fession de foi politique ? 

« 

tout temps, la marche ascendante que lui imprime le 
développement de la richesse sociale. Mais tandis que le 
gouvernement de Juillet l'avait successivement accru de 
500 millions , l'Empire ne l'augmente que de 300 millions 
pour faire les grandes choses que vous savez. Ainsi, sur le 
budget noblement employé, sans compter d'innombrables 
travaux publics, routes, chemins vicinaux, églises, écoles, 
presbytères, etc, l'Empire a trouvé le moyen de consacrer 
un milliard à nos chemins de fer, et ce milliard a produit 
pour le pays, dans nos villes et dans nos campagnes, plus 
de 20 milliards de richesse. 

L'état financier de la France est donc aussi solidement 
établi que le résultat des opérations de l'Empire est écla- 
tant. 

Voila la vérité ; voilà ce que le peuple français compren- 
dra dans sa bonne foi et ce que l'histoire dira à la gloire 
de l'Empereur. 

Recevez, monsieur le Préfet, l'assurance de ma considé- 
ration très distinguée. 

Le ministre de l'intérieur, 
F. de Persigny. , 
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». Je ne suis pas nouveau pour vous. Notre 
connaissance date de 1832. Elle s'est renouvelée 
en 1848 et 1849 sur des bases plus larges , et 
ma conscience me dit que vous m'avez retrouvé tel 
que j 'étais déjà à cette époque de 1832 , tel que 
je serai toujours : dévoué à tout ce qui peut con- 
tribuer à l'indépendance , à la grandeur et à la 
prospérité de mon pays. Je me contente donc de 
vous dire que si j'étais votre élu , je continuerais 
à me consacrer , sans réserve , à la mission que » 
je me suis donnée de travailler sans cesse à l'amé- 
lioration du sort des classes pauvres et labo- 
rieuses. 

» Celte mission , vous savez comment je l'ai 
entendue et remplie jusqu'ici. Je suis de ceux 
qu'on peut juger fpar leurs actes , pierre de 
touche plus sûre que les paroles. 

Ces actes de toute ma vie , je vous les livre 
sans hésitation comme sans peur. 

» Et maintenant à vous de décider. 

» Comme en 1863, et pour le même motif — 
notre dignité respective — je m'abstiendrai de 
toute démarche personnelle pour solliciter vos 
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suffrages. Mais si , organisant des réunions dans 
les grands centres , vous m'y appeliez , je regar- 
derais comme un devoir de m'y rendre. 

» Aux Cabannes , le 4 Mai 1868. 

Clément ANGLADE. » 

M. Denat, candidat de l'administration, l'em- 
porta sur ses concurrents. 

M. Anglade avilit prévu ce résultat. 

L'échec éprouvé par son parti en 1803 lui avait 
donné la mesure de sa force. 

Jamais, en effet, le parti démocratique ne s'était 
trouvé dans une situation plus avantageuse. 

M. Didier était un inconnu , un homme sans 
talent, un étranger. 

M. Anglade jouissait dans l'Ariége d'une très 
grande popularité. C'était essentiellement le can- 
didat des populations rurales. — 11 avait fait ses 
preuves en 1833 et en 1818 . — Tout le monde 
s'accordait à dire que ce Républicain convaincu 
était le type le plus parfait de l'homme de bien. 

Et pourtant, M. Anglade n'avait eu en 1863 que 
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8743 voix contre M. Didier, qui en avait obtenu 
20919. 

En 1868, le vétéran de la démocratie obtint 
7385 suffrages. 
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Frédéric ARNAUD 



« Si ta Sooit-lé est en péril, 
cornue vous l'affirmez, vous no 
la s tuvero* qu'avec l'audace do 
la li lier té. » 

(Assemblée nationale, séance 
du î> février 18S0. ) 
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FRÉDÉRIC ARNAUD. 



« Si la Sociélé est en péril, 
comme vous l'affirmez, vous no 
la sauverez qu'avec l'aulacc do 
la liberté. » 

(Assemblée nationale, séance 
du 8 février IMl) 



M. Frédéric Arnaud est né à Saint-Girons, 
le 8 Août 1819. 

Il morrtra très jeune un goût prononcé pour 
les sciences abstraites et pour la métaphysique. 

Conduit au Christianisme et même au Catho- 
licisme par ses études personnelles, il vit surtout 
dans l'évangile le côté social de ses principes de 
liberté et de justice ; et dès lors il ne cessa plus 
de séparer, dans sa pensée et ses croyances, le 
Christianisme et la Démocratie. 

Cette double conviction a été ridée dominante 
de toute sa vie. 



Venu à Paris en 1840, à l'âge de 20 ans, pour 
y faire son stage d'avocat, M. Arnaud, tout en sui- 
vant les luttes du barreau, et en s'y mêlant lui- 
même, ne tarda pas à se lier avec les chefs des # 
diverses écoles socialistes et pmt une part active 
• à leurs travaux et à leurs discussions, dans les 
assemblées où s'agitaient ces grandes questions 
de l'économie sociale. 

Ses croyances chrétiennes lui firent une position 
à part au milieu de ces écoles. 

Très partisan du principe d'association, il secon- 
da de toutes ses forces les essais qui furent faits 
en vue d'établir les premières sociétés coopérati- 
ves. Mais il ne cessa de combattre la métaphysique 
de la plupart de ses écoles qui, par ses idées sur 
Dieu et sur ses rapports avec le monde, était 
la négation de la métaphysique chrétienne. 

M. Arnaud a toujours pensé que, si on ne base 
pas le système des associations sur l'esprit chré- 
tien, on ne saurait arriver à un bon résultat ; car 
l'individualisme exagéré des libres penseurs 
aboutissant à l'égoïsme, ne pourra jamais consti- 
tuer, d'une manière durable, des associations dont 
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le ciment doil être le dévouement et la fraternité. 
Et c'est précisément, selon lui, l'égoïsme qui a 
empêché les associations de s'établir en 1848. 

Un autre point capital caractérisa ses doctrines, 
c était la manière de concevoir le rôle de l'état 
dans les sociétés modernes. 

Prenant pour base de tout son système les 
droits inviolables de l'esprit humain, et, par- 
dessus tous les autres, le droit de la conscience 
individuelle, M. Arnaud déclarait l'état tout à fait 
incompétent en matière religieuse et philo- 
sophique ; et, par suite, il séparait l'ordre spiri- 
tuel de l'ordre temporel ; proclamait l'entière 
liberté des cultes et l'égalité religieuse de tous 
les citoyens devant l'État. 

En cel;i sa doctrine se distinguait de celle de 
M. Bûchez, laquelle, tout en alliant la démocratie 
au Catholicisme, conservait le principe de la reli- 
gion de l'État. 

M. Arnaud mit beaucoup de zèle à propager 
ses doctrines. Il en eut une occasion solennelle en 
1840, dans un rapport qu'il fit devant l'ordre des 
avocats, en sa qualité de secrétaire de la grande 



conférence, au sujet delà loi de 1814 sur l'obser- 
vation des fêtes légales. 

Sur ce rapport, la réunion décida, à la presque 
unanimité, que cette loi était abrogée par la 
Charte de 1830. 

Lorsque H. Arnaud, alors âgé de 27 ans, inter- 
pella le bâtonnier, président de la conférence, sur 
cette question, celui-ci, effrayé, lui dit : 

— M. Arnaud, vous savez que nous n'avons pas 
l'habitude de traiter des questions de cette nature, 
celle-ci louche à la politique et à la religion; 
trouvez un autre sujet. 

— M. le bâtonnier, ce n'est point par fantaisie 
que je veux soulever cette grave question. J'ai là- 
dessus des principes que je voudrais soumettre 
à l'assemblée. 4 

— Mais alors vous aurez la bonté d'attendre 
quelques jours pour que j'aie le temps de 
consulter le Conseil. 

La proposition fut acceptée et M. Arnaud eut 
l'occasion'de révéler son talent et de faire approu- 

ver, par des hommes distingués, ses opinions les 
plus chères. 
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M. Arnaud fut nommé, en 1848, membre de 
l'assemblée constituante, puis, en 1849, membre 
de l'assemblée législative. Dans ces deux assem- 
blées, il arbora et défendit son drapeau de la 
démocratie Chrétienne. 

Dans le comité des cultes où se trouvaient, en- 
tre autres, les trois évêques et tous les ecclésiasti- 
ques de l'assemblée et dont M. Arnaud, quoique le 
plus jeune de ses membres, fût le vice-président 
pendant toute la durée de la Constituante, il fit 
adopter presque tous ses principes de démo- 
cratie libérale, au sujet des rapports de l'Eglise 
avec l'Etat. 

En même temps, M. Arnaud eut une part consi- 
dérable à la direction de Y Ère nouvelle, journal de 
la démocratie chrétienne, dont le rédacteur en 
chef fut d'abord le père Lacordaire, puis l'abbé 
Maret. 

M. Arnaud a été secrétaire de l'assemblée pen- 
dant presque toute la durée de la législative ; il 
était appelé à ces fonctions parles sympathies de 
tous les partis. 

M. Arnaud se montra, en 1849, l'adversaire 

G 
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décidé et implacable de la souveraineté temporelle 

des Pontifes romains. * 

« La question posée devant la Chambre est 
» de savoir si la victoire de la France est une 
» gloire ou un opprobre, une délivrance ou un 
» crime, contre la liberté et le droit des peuples, 
» un acte de haute politique Européenne et 
» Catholique ou un abominable attentat, (i)» 

M. Arnaud soutint que le rétablissement de 
l'autorité du Pape à Rome était le rétablissement 
de la servitude ; — Et, dans son discours sur 
l'obéissance passive, revenant incidemment sur 
la question Romaine, il alla jusqu'à dire : 

* Quand l'expédition de Rome fut commandée 
» par une loi, ma conscience d'honnête homme 
» et de citoyen m'affirmait que cet acte était 
» une violation de la constitution, que cet acte 
» portait atteinte au grand principe de l'indé- 
» pendance et de la souveraineté des peuples ; 
> soldat, j'aurais désobéi . » (Nouveaux et bruyants 

(l) Mgr. Dupanloiip. La souveraineté pontificale selon 
le droit catholique et le droit romain. 
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applaudissements à gauche. — Vives exclamations 
adroite*— Plusieurs membres de ce côté inter- 
pellent l'orateur et les cris A l'ordre se font 
entendre ). 

{Moniteur Universel, séance 
du 12 juin 1851). 

Cette attitude radicale valut à M. Arnaud l'ap- 
pui énergique de la gauche et lui créa à la 
Chambre et dans le pays des amis très dévoués, 
mais aussi des adversaires implacables. 

Nous nous proposons uniquement dans cet écrit 
de présenter sous leur vrai jour les actes, les 
discours, la doctrine des hommes qui ont repré- 
senté i'Ariége , et il nous paraît [utile> avant de 
reproduire la plus grande partie de son discouos 
sur l'obéissance passive, de donner les principaux 
passages du programme politique que notre 
compatriote a adressé, en 1849, à f [ses électeur*, 
au moment du renouvellement de son mandat. 

* 

Nos lecteurs pourront juger, ensuite, en toute 
connaissance de* cause. 

« Le régime nouveau a peine à s'asseoir et à 
» se consolider parce que toute toi religieuse a 
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été ébranlée dans les masses. Comment res- 
pecterait-on la souveraineté humaine quand on 
ne craint pas Dieu ? — Je ne connais que deux 
moyens de raffermir en France le principe de 
l'autorité ; — C'est de ramener loyalement la 
souveraineté temporelle à sa véritable source ; 
lo peuple : c'est de rendre au cœur de l'homme 
le sentiment religieux qui commande le respect 
delà loi et inspire l'amour de la justice. 

» Mais dans la masse des ennemis de la répu- 
blique , veut-on savoir quel est le motif secret 

de cette répugnance invincible ? 
» Ils repoussent la démocratie parce qu'ils ne 
veulent pas contracter les vertus et accomplir 
les devoirs que'ce régime impose. 
» Quand le christianisme apparut , le monde 
payen se souleva. Il se souleva contre cet aiguil- 
lon qui l'arrachait à l'énivrement de ses volup- 
tés ; il se souleva contre ce glaive moral qui bri- 
sait les fers de l'esclave et substituait le règne 
de la justice à la domination de la force bru- 
tale ; il se souleva contre cette puissance 
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» régénératrice qui déclarait une guerre sans 
» trêve à tous les mauvais instincts , à toutes les 
» lâchetés , à toutes les corruptions. 

— » Aujourd'hui que l'ère démocratique s'ou- 
» vre pour les peuples , toutes les passions se 
» coalisent afin de l'étouffer dans son germe. 

> La liberté est une compagne importune 
» pour le citoyen qui , sous^ le prétexte de 

> son amour de l'ordre , de la tranquillité et de 
» la paix, se retranche dans un individualisme 
» inaccessible. Les grandes luttes de la liberté 
» vont troubler son égoïste quiétude et l'arracher 
» au cercle étroit de ses intérêts. Lorsque 

> le peuple se réunira pour s'éclairer sur ses 
» devoirs et sur ses droits , lorsque toutes les 
» doctrines viendront se débattre devant le tri- 
» bunal de l'opinion publique , il faudra bien 
» que chacun secoue son inertie et vienne com- 
» battre pour la vérité, s'il veut empêcher le 
* triomphe de l'erreur. 

» Sous le régime démocratique, tout citoyen 
» est un soldat au service de la véïi'ïè et de la 
» justice. " • ' ' 1 1 * 
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» L'égalité flatte mal l'orgueil, qui s'alimentait 
» de privilèges séculaires. 

» La fraternité ! autant elle est douce et facile 
» pour le républicain sincère , autant elle pèse 
* au cœur de l'égoïste. 

- » 11 fallait donc que la faiblesse, l'orgueil et 

> l'égoïsme se liguassent contre l'esprit démoera- 

» tique. % 
» Cette coalition sera impuissante contre la 
» démocratie , comme la coalition payenne fut 
i impuissante contre le christianisme. 
» La démocratie, fille du christianisme, vain- 

> cra comme lui. 

» Mais elle ne vaincra que par lui. 

» Tous les efforts des bons citoyens, au lieu de 

> se tourner contre la démocratie, doivent avoir 
y pour but de la ramener h sa 'source. 

„ — Oui , l'œuvre importante aujourd'hui 
* c'est de rendre la démocratie chrétienne. 

* C'est à cette œuvre que, pour mon compte, 
» j'ai voué ma vie. 

» Sans le. christianisme , le mouvement démo- 
li cralique n'a plus de boussole ; il peut ébranler 

la sociéjj;. 



* 
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» En présence de ce mouvement libre de l'acti- 
» vite humaine, l'Etat ne reste pas indifférent ; son 
» intervention est quelquefois un devoir et une 
* nécessité. Il intervient, non pas pour usurper 
» l'initiative individuelle, mais pour y suppléer 
» quand elle n'accomplit pas son œuvre. 

» Tuteur de tous les intérêts, expression 
9 vivante de la loi de solidarité qui unit tous les 
» membres du corps social, protecteur de toutes 
» les faiblesses et de toutes les misères, il assiste 
» les malheureux privés de leurs bras, il procure 
» l'instrument de travail à ceux que l'indif- 
» l'érence ou l'égoïsme de leurs frères laissent 
» inoccupés. i 

» La nécessité de cette intervention do 
» l'Etat est un affligeant symptôme ; plus elle 
» s'étend, plus la plaie sociale est générale et 
» profonde. 

y> Le véritable progrès consiste à rendre de plus 
» en plus inutile cette intervention 

> . . Intervention de l'Etat, à titre d'exGeption 
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» pour réparer les abus de la liberté ou pour sup- 
» pléer à son impuissance, intervention qui, 
» dans ce cas, est un impérieux devoir. 

» Aux yeux du christianisme, le principe du 
» . droit au travail ne peut avoir un autre sens et 
» c'est ainsi que je l'ai expliqué et défendu à la 
» tribune nationale 



» Quoique le souverain temporel soit faillible, 
» ses décisions n'en sont pas moins obligatoires. 

» Le caractère essentiel de la puissance sociale 
» c'est d'avoir le droit de commander même quand 
» elle se trompe. 

• Si le citoyen ne devait s'incliner que devant 
» les lois parfaites, l'autorité humaine serait 
■ illusoire et toute société impossible. 

» Sous tous les régimes monarchiques, la déso- 
» béissance du citoyen pouvait avoir un pré- 
» texte, car il en appelait du -pouvoir établi au 
» peuple souverain. 

•» Sous le régime radicalement démocratique 
» du suffrage universel, la révolte ne peut plus 
» avoir ni motif sérieux ni prétexte; — 
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i Le citoyen peut juger la loi ; il doit être 
» libre de la critiquer, de la déclarer détestable, 
» d'éclairer l'opinion publique, par la parole, par 
» la presse, par tous les moyens de propagande, 
» afin de provoquer la modification pacifique et 
» régulière de la loi, mais il commet un crime 
» s'il a recours à la violence et à l'insurrection. 

»... La liberté absolue, dans sa puissance 
» morale, s'arrête devant la force impérative 
» de la loi et devant les nécessités de l'ordre pu- 
> blic(i). b 

Il est impossible d'exposer d'une manière plus 
nette, plus claire, plus irréfutable, les devoirs 
des citoyens en face de la loi dans un pays dé- 
mocratique. 

Voici maintenant les principaux passages du 
discours de M. Arnaud sur l'obéissance passive 
fIS jùin 1851). 

Pour être clair, je suppose que des événements graves 

(i) Programme politique. M. Frédéric Arnaud, repré- 
sentant du peuple, à ses concitoyens je PAriége. 

(Mai, 18W). 
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s'accomplissent et que la constitution ait besoin d'être dé- 
fendue par le patriotisme de tous. 

Première question : Que dois-je faire dans le cas où je 
serais exclu des cadres de la garde nationale ordinaire ? 

Seconde question : Que dois-je faire dans le cas où je 
ferais partie de I4 garde nationale ordinaire ? (Rumeurs à 
droite.) 

Je sens, messieurs, que je mets le pied sur un terrain 
brûlant. 

Un membre à droite. Oui ! 

A gauche. Parlez ! parlez ! —Très-bien ! très-bien ! 

m. arnaud (de l'ariége). Je sais qu'en pareille matière, 

surtout dans les circonstances graves où nous nous trou- 
vons, toute parole doit ôtre gravement pesée. Mais je sais 
aussi que les situations difficiles ne se dénouent pas par 
des équivoques et des hypocrisies de langage . . . (Appro- 
bation à gauche.) De grands malheurs se préparent pour 
mon pays, si nous ne nous hâtons de mettre gios institu- 
tions on harmonie avec les principes démocratiques, si 
nous n'entrons hardiment dans la logique du régime répu- 
blicain. 

ri 

A gauche. Très-bien ! très-bien ! 
M. arnaud (de l'ariéce). Voilà pourquoi, avantde monter 
ii cette tribune, et après avoir mûrement réfléchi, j'ai pris 
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la résolution de dire sans détour comment on doit entendre 
les devoirs et les obligations du citoyen armé. 

J'ai posé une première question, j'y réponds en deux 
mots ; je ne serai pas long. J'ai supposé que j'étais exclu 
des cadres de la garde nationale ordinaire, et je me suis 
demandé : Que ferai-je dans des circonstances difficiles ? 

Tout citoyen ayant sa part de souveraineté a aussi sa 
part de responsabilité dans le dépôt et la conservation des 
institutions et des libertés nationales. La constitution, en 
se plaçant sous la garde de tous; en faisant appel, par pré- 
vision, au patriotisme de tous les Français, n'a pas seule- 
ment rendu hommage au droit imprescriptible de souverai- 
neté du citoyen, elle lui a aussi et surtout rappelé d'impé- 
rieux devoirs ; quiconque fait bon marché de ses devoirs 
commet une lâcheté. Doue, si la constitution est atta- 
quée, de quelque part que vienne l'attaque, tout citoyen 
compris dans les cadres ou exclu des cadres, tout citoyen 
doit se trouver avec son épée ou son fusil dans le 
camp des défenseurs de la constitution. 

.le passe à la seconde question. Celle-ci est bien plus 
grave encore. 

J'ai supposé que j'étais inscrit dans les cadres de la gar- 
de nationale ordinaire. Quels seront mes devoirs ? 
Vfrix a droite. D'obéir. (Exclamation à gauche. 



A gauche. D'obéir à qui ? 

M ESTANCELLN. A la loi. 

M. le rapporteur de la commission semble avoir réduit 
tous les devoirs du citoyen armé à un seul, l'obéissance à 
ses chefs. Vous avez oublié les devoirs du citoyen armé 
envers la loi ; vous avez oublié ses devoirs envers sa cons- 
cience. (Violents murmures à droite. — Interruption.) 

A quel titre un homme a-t-il le droit de s'emparer d'un 
autre homme, corps et Ame, et de lui dire : Tu feras ce 
que je l'ordonne sans examen, sans contrôle ? Peu importe 
que je te commande une injustice, tu es entre mes mains 
un instrument, un être passif, obéis ! Une telle prétention 
est une monstruosité en même temps qu'elle est une 
impiété et un acte antidémocratique (Nouvelle approbation 
à gauche.) 

Ce que je dis d'un homme, je le dis aussi d'un gouver- 
nement. Je n'appartiens au Gouvernement, comme citoyen, 
que dans les limites de la loi. M un gouvernement me com- 
mande un acte qui soit une violation de la loi, soldat ou 
garde national, je désobéirai. (Exclamations à droite.) 

A gauche. Très-bien ! très-bien ! 

m. nocnsTUHL. Très -bien ! vous avez raiëon ! 

Un membre à droite. Qu'est-£e qui sera juge ? 

Un autre membre. Vous prêchez l'anarchie ! 
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m. nociiSTimL. Vous en faites les premiers, de l'anar- 
chie ! 

m. -crémeux. Allez donc donner le commandement de 
la place à Charles IX pour qu'il ordonne de tuer les 
citoyens ? 

m. Arnaud (de l'ariége.) On me dit : Qui jugera si la 
loi est violée ? Je réponds : Ma conscience, (Vives exclama- 
tions et rires ironiques à droite.) 

m. le président. Quand on dira à un soldat : En avant, 
marche ! il pourrait donc répondre : Ma conscience me le 
défend ? Et vous appelez cela de la discipline ! 

m. cn vroT. C'est le protestantisme politique ! 

m. aymé, à l'orateur. Il y a une loi de la république qui 
punissait la désobéissance de l'incapacité de servir dans les 
armées de la république. 

La désobéissance, c'est l'indignité de servir. 

m. arnald (de l'ariége.) Je n'adopte pas toutes les lois 
de la république. 

D'homme à homme, d'homme à gouvernement, je ne 
reconnais pas de volonté supérieure a ma conscience. (A 
gauche. Très-bien!) 

Mais ce n'est pas tout, messieurs ; ce que j'ai dit d'un 
chef militaire, ce que j'ai dit du Gouvernement, je le dis 
aussi de la loi. Je ne dois obéissance à la loi que dans les 
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limites de la justice. (Exclamations et vives réclamations à 
droite.) 

Voix à droite. C'est de la folie ! 

Quelques membres. Rappelez à Tordre, monsieur le pré- 
sident ! 

Autres membres, non ! à la raison ! 

m le président.. Alors, chaque individu est plus puis- 
sant que la société tout entière. Vous transportez la souve- 
raineté de la loi dans chaque individu, c'est contraire à. 
l'art. 1« de la constitution, (\pprobatioa prolongée à 
droite.) 

(Un colloque s'engage entre plusieurs membres qui se 

« 

trouvent au pied de la tribune, dans le couloir de droite.) 

m. le président. J'invite les membres qui sont au pied 
de la tribune à regagner leur place. (M. Hochstuhl semble 
résister à cette invitation.) 

Monsieur Hochstuhl, si vous ne voulez pas reprendre 
votre place, je vais vous rappeler à l'ordre pour votre 
résistance formelle aux invitations du président. (Marques 
d'adhésion.) 

m. ciupot. C'est sa conscience qui lui dit de ne pas 
obéir. 

m. le président. Est-ce votre conscience qui vous 
ordonne de résister à la voix du président ? (On rit.) 
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Reprenez vos places , ou je vous rappellerai tous à 
l'ordre. Voulez-vous donc faire ce que Ton conseille à la 
garde nationale, voulez-vous introduire l'indiscipline dans 
P Assemblée ? Eh bien , son chef ne veut pas cela, il ne 
veut que l'application du règlement. (Approbation à droite.) 

m. arnald (de l'ariégr), M. le président fait observer 
que mes paroles sont contraires à la constitution. 

» 

Il y a quelques jours à peine , dans un de vos bureaux, 
un membre de ce côté (la droite), l'honorable M. de Mon- 
talembert disait : Mais si une constitution quelconque 
ou une assemblée constituante quelconque portait atteinte 
à l'un de ces grands principes , à la religion , à la 
famille ou à la propriété , cette constitution serait nulle 
de soi. ê 

Un membre à droite ! C'est vrai, il avait bien raison ! 
(Evplosion de rires et applaudissements ironiques à gauche) 

m. Arnaud (de l'ariége). Eh bien , moi, messieurs , je 
dis, et ne vous étonnez pas que je porte cette question à 
la tribune : les circonstances sont graves ; tous les citoyens 
sont appelés au service de la garde nationale ou de l'ar- 
mée', sinon par cette loi , du moins par la constitution ; 
il importe que chacun connaisse clairement ses devoirs. 
Voilà pourquoi je dis comment je les entends non-seu- 
lement pôur moi , mais pour tous. (Rumeurs diverses.) 
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Je dis : Si une loi me commandait un acte qui fût une 
violation d'un de ces droits antérieurs et supérieurs à 
toute constitution , je désobéirais. ( Approbation à gau- 
che.) 

m. savatier- laroche. Et vous feriez bien , vous seriez 
dans votre droit. (Murmures prolongés à droite. ) 

m. arnàud (de l'ariége ), Si une loi me commande un 
acte qui soit contraire à la famille , qui soit un outrage 
à la famille , je désobéirai. (Nouvelle approbation à gau- 
che. — Nouveaux murmures à droite, ) Si une loi me 
commande un acte qui soit une violation de ma foi reli- 
gieuse ou une atteinte portée à la foi religieuse 'de mes 
frères, quel que soit leur culte , je désobéirai. 

A gauche. Très-bien ! très J)ien ! (Rumeurs et agitation 
à droite. — Explosion de murmures et de cris à Tordre ! 
sur les bancs de la majorité ) 

m. arnàud ( de l'ariége). Si une loi me commandait 
d'aller faire violence à la nationalité d'un peuple , je 
désobéirais. (Bravos à gauche,) 

Pour être clair , je cite un exemple et je me place daos 
la réalité vivante des événements qui nous pressent. 

Quand l'expédition de Rome fut commandée par une loi , 
ma conscience d'honnête homme et de citoyen m'affirmait 
que cet acte était une violation de la constitution , que cet 
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acte portait atteinte au grand principe de l'indépendance et 
de la souveraineté des peuples ; soldat , j'aurais desobéi. 
(Nouveaux et bruyants applaudissements a gauche, — 
Vives exclamations à droite. — Plusieurs membres de ce 
côté interpellent l'orateur , et les cris à Tordre se font 
entendre.) 

Un membre à droite. Ce langage est épouvantable et ne 
peut être toléré. 

m. le président. Si vous aviez fait ce que vous dites , 
monsieur Arnaud , vous auriez été probablement traduit 
devant un conseil de guerre et condamné à mort. Vous 
conseillez la révolte ; je vous rappelle à Tordre parce que 
vous allez au delà des limites. 

A droite. Très-bien ! très-bien ! 

m. Arnaud (de l'ariége). Je réponds à M. le président... 

m. le président. Vous devez d'abord vous justifier. 

Plusieurs voix. A Tordre ! à Tordre ! 

m. le président. M. Arnaud a été rappelé à Tordre, et 
s'il insistait , j'insisterais aussi de mon côté. 

m. le général le flô. C'est une insulte faite à Tar- 
mée !... 

A gauche. A Tordre ! à Tordre 1 

m. le général le flô. C'est un appel à la révolte. 

m. le président. Monsieur le général Le Flô , vous 

7 
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n'avez pas la parole ; c'est à moi de dire ce qui con- 
viendra. 

M. Arnaud a la parole pour se justifier. 
(M. Baudin (1) interpelle M. le président au milieu du 
bruit. ) 

M. le président. Mor.sicur Baudin , H y a longtemps 
que je vous entends : je vous rappelle à Tordre. 

m. arnaud (de l'ariége). Je répondrai a toutes les inter- 
ruptions que j'ai pu entendre , mais d'abord à M. le pré- 
sident , c'est son droit. 

M. le Président me fait l'honneur de me dire : « Vous 
auriez été traduit devant un conseil de guerre et condamné 
à mort. 

Voix à droite. Gomme traître ! 
m. arnald (de l'ariége). Voici ma réportse : 
Je n'aurais pas déserté comme un lâche, mais j'aurais 
brisé mon épje et j'aurais dit au conseil de guerre : Jugez- 
moi. (Exclamations à droite.) 

(lj Le représentant Baudin s'est fait tuer depuis sur les 
barricades en défendant la consiitution et en répondant à 
ceux qui lui reprochaient l'indemnité qu'il recevait comme 
député le mot désormais historique : Vous allez voir 
comme Von meurt pour vingt-cinq francs. 

t 
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m. Arnaud (de l'ariége). Le conseil de guerre, en me 
condamnant, aurait fait son office, il est l'organe de la loi. 
Moi, j'aurais fait le mien en obéissant à ma conscience qui 
est ma loi suprême, qui est mon juge en dernier ressort 
devant Dieu. (Exclamations à droite.) 

Un membre à droite. C'est votre passion politique. 

m. le président. Avez-vous fini votre explication ? 

m. Arnaud (de l'ariége). J'ai à répondre à quelques 
autres interruptions. 

m. le pRésiDENT. Non, il faut d'abord finir avec moi. 

Je vous ai rappelé à l'ordre après avoir laissé un trop 
libre cours ;\ l'émission de vos idée». 

Voix à droite. Dites de vos folies ! 

ê 

m. le président. Je vous ai rappelé à Tordre, parce 
qu'il m'a paru résulter très-clairement de vos doctrines que 
vous conseilliez la rébellion, la résistance, la disobéissance 
à l'ordre des chefs. 

A droite. Oui ! oui ■ 

m. le président. Il résulte positivement de ce que vous 
avez dit, que, lors môme qu'une guerre serait déclarée par 
le Gouvernement de la République, volée par l'Assemblée 
qui l'aurait déclarée (car c'est à elle qu'appartient ce droit, 
les autres n'ont que le devoir de la faire), les militaires 
auraient le droit de refuser de passer la frontière. 
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i 

Voix à l'extrême gauche. Oui ! oui ! 
A droite. Oh ! oh 1 — Ils ont dit oui ; le Moniteur 
notera i 

m. le pRÉsiDEiit. Vous avez dit que l'armée de Rome 
n'aurait pas dû aller à l'expédition, et vous avez dit, pour 
en donner un exemple, que si vous aviez fait partie de 
cette armée, vous auriez refusé de marcher, parce que 
votre conscience vous le défendait. (Mouvements divers.) 
Par conséquent, votre doctrine tend à constituer chaque 

* _ 

soldat juge dans sa conscience de Tordre des chefs. 
A droite. C'est cela ! 

■ 

m. le président. C'est là ce qui est destructif de la disci- 
pline militaire, de l'armée, de la sûreté , de la défense de 
l'Etat, de toute société policée. (Tres-bien !) 

L'orateur fait un signe de dénégation. 

Voilà pourquoi je vous ai rappelé à l'ordre. On saura 
dorénavant quelles sont vos doctrines applaudies (Montrant 
la gauche), et ma réfutation approuvée (Montrant la droite). 
(Vive approbation à droite.) 

m. heurtier. Voilà la république comme ils la veu- 
lent. 

m. soubies. Si un chef ordonnait à la troupe de marcher 
contre l'Assemblée, faudrait-il obéir ? 

m. le président. Ne cherchez pas d'exemple contre les 
règles ; elles seront les plus fortes. 
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m. bac. A Strasbourg, si on n'avait pas désobéi à un 
cbef, il y aurait eu une trahison consommée. + 

m. le président, La question reste posée entre ceux qui 
veulent l'insubordination et ceux qui veulent Tordre, la 
règle et la discipline. (Approbation à droite.) > 

(M. Charras prononce quelques paroles que nous nentcn- 
dons pas. — A Tordre !) • 

m. le président. Laissez continuer L'orateur. 

m. pascal dupbat. Le 3« d'artillerie devait-il obéir à 
Strasbourg ? Voilà la question 

m. le président. Monsieur Pascal Duprat, vous n'avez 
pas la parole. Vous voulez donc vous faire rappeler à 
Tordre ? (M. Pascal Duprat se rassied.) 

m. arnaud (de l'ariége). Assurément, messieurs, je suis 
loin d'être indifférent à un rappel à Tordre ; je suis profon- 
dément affligé que SI. le président ait cru devoir le pro- 
noncer ; mais ce qui m'est absolument impassible, c'est de 
renier ma pensée. (Exclamations à droite.) 

m. nocnsTEiïL, à l'orateur. Très-bien ! vous avez i;ai- 
son. 

m. le président. Alors je vous rappelle à Tordre avec 
inscription au procès- verbal. Vous persistez, je persiste, 
(Murmures à gauche.) 

m. Charles lagrange. Nous demandons au président de 
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rép mdre à cette interrogation positive : Auricz-vous obéi 
au colonel Vaudrey à Strasbourg ? Voilà ce que nous vous 
demandons. 

m. le président. Ce que je vous demande, moi, c'est le 
silence. Ecoutez votre orateur ! 

m. noel parfait. Vous n'avez pas censuré le président à 
Dijon. (Rires approbatifs à gauche ) 

m. arnaud (de l'ariege.) J'ai saisi, au milieu du bruit 
général, quelques interruptions : Tune de M. le général Le 
Flô. . . 

m. le général le flô. J'ai dit, et je répète, que vos 
paroles étaient une insulte au bon sens et au patriotisme 
de l'armée. 

m. le président, à M. le général Le Flô. Vous n'avez 
pas la parole. 

m. arnaud (de l'arïége). M. le général Le Flô m'a dit : 
C'est une injure aux généraux qui ont commandé l'expé- 
dition de Rome, c'est une injure à l'armée. . - 

m. le général le flô. Je n'ai pas parlé de tout cela. 

m. le président. Vous n'avez pas le droit d'interrompre. 

(M. le général Le Flô insiste, de sa place, pour obtenir ' • 
la parole.) 

m. le président. Général Le Flô, vous rendez vous- 
même la discipline impossible, 

■ 
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m. le général le flô Je vous demande pardon. 

m. le président. Vous n'avez pas la parole ; vous l'aurez 
après, si vous voulez. Vous rendez seulement ma tâche 
laborieuse, et voilà tout. 

Voix diverses à droite. On l'interpelle. . le général ne 
fait que rétablir sa pensée. . il en a le droit. 

m le président. Général Le Flô, les interruptions sont 
défendues au nom de la discipliné. (Le général Le Flô se 
rasseoit.) 

m. schoelcher. Il obéit à sa conscience. 

Voix à droite. Vous voyez bien qu'il n'y obéit pas. 

m. ARNAUD (de l'ariégë). On m'a dit que j'avais injurié 
l'armée. (Oui !) Quant aux: chefs de l'armée, je crois que 
s'ils ont accepté cette mission, c'est parce qu'ils approu- 
. vaient l'expédition de Rome. (Vives et énergiques protesta- 
tions sur les bancs delà majorité.) 

i 

(M. le ministre de l'intérieur et M. le ministre de la jus- 
tice prononcent, au milieu de l'agitation, des paroles qui ne 
parviennent pas jusqu'à nous.) 

Voix diverses à droite. C'est prêcher l'indiscipline ! — Ce 
sont des doctrines épouvantables ! 

m. le président, s'adressaiit à l'orateur. Vous ne pouvez 
pas continuer sur ce ton-là ; voilà une demi-heure que 
vous dites la mémo chose ; passez à une autre thèse. 

m. arnaud (de i/ariëge). On m'interrompt. 
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m. le président. Vous avez plaidé suffisamment la cause 
de Tinsubordination. 

M. AUNALD (DE l'aRIÉGK). Je SUppOSO qUC SÎ le GoUVCr- 

neraent eût voulu confier celle mission à des généraux qui 
blâmaient cette expédition, comme je la blâmais, ils 
auraient refusé. (Exclamations à droite et au centre. — Un 
grand nombre de représentants prolestent contre les paroles 
de l'orateur.) 

Voix nombreuses. La clôture ! la clôture ! 

(Plusieurs membres de la majorité se lèvent et interpel- 
lent vivement l'orateur. — Les cris : La clôture ! la clô- 
ture ! redoublent.) 

m. le ministre de l'intérieur, au milieu de l'agitation/ 
Si l'on peut professer ici impunément de pareilles doctrines, 
il n'y a plus d'armées. . . (A gauche. Vous n'avez pas la 
parole.) ... Il n'y a plus de société, il n'y a plus de civi- 
lisation ; c'est le déshonneur de celte Assemblée. (Rumeurs 
à gauche.) 

Voix à gaucho. Citez l'exemple de Baraguey d'Hilliers 
aux journées de juiu. (Tumulte. — Confusion. — MM. 
Bincau, le général licgnaud de Saint-Jean-d'Angely, le 
général Gourgaud et un grand nombre de membres s'agitent 
sur leurs bancs et adressent à l'orateur de vives interpella- 
tions. — La plus grande agitation ligne sur les bancs des 
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ministres. — Des protestations confuses s'élèvent sur les 
bancs divers de la majorité à droite et au fond de la salle.) 

m. le président. Monsieur Arnaud, vous me forcerez 
à demander à l'Assemblée si elle veut vous retirer la parole. 
Je vous adjure pour la cinquième ou sixième fois de passer 
outre et de ne pas insister. 

Plusieurs membres. Monsieur le président, otez la 
.parole ! ôlez la parole ! 

A gauche. Parlez ! parlez ! très-bien ! Arnaud ! très-bien! 

(Plusieurs représentants de l'extrême gauche viennent au 
pied de la tribune et encouragent vivement l'orateur a 
insister.) 

A droite et au centre. A l'ordre ! à l'ordre ! — En place ! 
en place.) 

m. le président. Vous me forcez , monsieur Arnaud , 
par votre insistance } à consulter l'Assemblée pour savoir 
si la parole vous sera retirée , puisque malgré deux rappels 
à l'ordre et plusieurs avertissements réitérés, vous persistez 
à professer tes mêmes doctrines subversives de tout ordre 
et de toute discipline. 

Je consulte l'Assemblée sans débat. Que ceux qui sont 
d'avis de retirer la parole à M. Arnaud veuillent bien se 
lever. 

5W. CHAULES LAGRANGE et CIIARRAS, au milieu du plus 
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grand tumulte. M. Baragucy d'IIilliers a refusé de com- 
battre aux affaires de juin. 

M. le président. Monsieur Lagrange> vous n'avez pas la 
parole. 

m. bac. Le général Baragucy d'IIilliers a refusé de mar- 
cher au moment du danger. 

m. le président. Que ceux qui sont d'av's de retirer la 
parole a l'orateur veuillent bien se lever. 

(L'épreuve et la contre épreuve ont lieu.) 

L'Assemblée décid- qu'elle retire la parole à l'orateur.) 

m. le président . La parole est retirée à l'orateur. 

Voix à gauche. Tant mieux ! 

h. eu arles lagrange. C'est comme cela qu'on respecte 
la tribune ? 

(Des applaudissements répétés éclatent sur les bancs de 
la gauche pendant que l'orateur descend de la tribune , et 
* plusieurs des représentants de ce côté se pressent autour de 
lui pour lui offrir leurs félicitations.) 

• 

On ne vit tout d'abord dans cette grave ques- 
tion, soulevée par M. Arnaud, que le rêve d'un 
utopiste posant une théorie absolue sur l'obéis- 
sance du soldat. 

Mais les événements prouvèrent bientôt que 
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ce langage si radical du représentant de l'Ariége 
était inspiré par la conscience du péril immi- 
nent que courait la république entre les mains de 
celui qui préparait le coup d'Etat. 

Après le 2 décembre, ceux- là même qui avaient 
déploré ses doctrines sur l'obéissance passive lui 
disaient : plût à Dieu que vos pressentiments 
eussent ouvert les yeux à l'assemblée ! 

Ceux qui, en dépit ées déclarations conservatri- 
ces de sa profession de foi, s obstineraient à voir 

en M. Arnaud un révolutionnaire dangereux, doi- 
vent lire in extenso son discours, dans la discus- 

sion du projet de loi sur l'instruction publique (le 

Moniteur Universel, séance du 5 février 1850). 

En voici quelques fragments : 



. . . « H y a en présence deux principes, deux prélcn- 
» tions opposées , ou si vous le voulez deux puissances 
» rivales .... Eh bien ? messieurs , ces deux puis- 
» sances , je ne les reconnais pas , je les déclare usurpa- 
» triées (wve approbation à gauche) . . . 

. . « Quelle est donc la situation de l'Eglise , je ne 
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» dis pas au sein de la France , mais au sein de la 
» société nouvelle ? La position de l'Eglise lui interdit 
» d'accepter une mission officielle. 11 n'y a pas de puis- 
» sanec en face de l'Etat. L'Etat ne reconnaît que des cito- 
»> yens égaux qui sont posés devant lui; il n'y a pas une 
» Eglise , entendez-le bien avec laquelle l'Etat traite de 
» puissance à puissance — Tous les cultes sont libres, 
» et non seulement tous les cultes sont libres, mais tou- 
» tes les doctrines philosophiques sont fibres. L'Etat est 
» incompétent dans les matières religieuses ; il ne peut 
h pas affirmer , il ne sait pas où est la vérité religieuse, 
» où est la vertu philosophique; il n'a pas mission de l'en- 
» seigner aux populations.—- Vous, membres de l'EJglise, 
» vous êtes, en face de la loi, des êitoyens ogaux aux 
» autres citoyens ; vous pouvez stipuler à ce titre , 
» au nom du pays qui vous à envoyés, au nom du 
>< suffrage universel ; mais au nom de l'Eglise , vous 
» êtes sans droits , je ne vous reconnais pas , moi , je 
>. vous proclame une puissance usurpatrice (a gauche : 
» très bien ! très bien ! ) 



! . » La première conséquence funeste que vous recueil- 
» lerez de celte loi , c'est la désaffection des populations. 
» — Vous avez oublié l'histoire. 
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» Pourquoi dans le passé, l'Eglise a-t-ellc excité con- 
» tre elle des préjugés , des haines, des répulsions invin- 
» cibles... ?... N'était-ce pas à cause de son alliance avec 
» les puissances de la terre? (approbation à gauche.) 

» Lorsque la révolution de 1830 a éclaté, pourquoi 

» les haines se sont-elles ravivées ? pourquoi les signes 
» du culte qnt-ils été brisés ? .pourquoi y avait-il presque 
» une proscription qui menaçait les ministres de la 
» religion ? C'était parce que, sous la restauration, on avait 
» voulu recommencer ces alliances, (assentiment à gauche.) 
* » Et pourquoi , au moment de la révolution de février, 
» le clergé a-t-il reçu des témoignages de sympathie de - 
» la part du peuple ? Pourquoi ce respect ? n'était-ce 
» pas à cause de l'attitude prise pendant tout le cours de 
9 la dernière monarchie par le clergé français ? (nouvel 

■ 

» assentiment à gauche.) 

» Eh bien ? vous allez perdre le fruit des efforts que 
» vous avez tentés pendant toutes ces années de la der- 
» nière monarchie.» 

Le danger , messieurs , savez-vous où il est encore ? 
Il n'est pas dans l'existence de théories plus ou moins 
subversives ; il est dans le sentiment de la peur qui s'est 
emparée de vous -, il est dans le sentiment de la peur que, 
par vos actes et vos paroles, vous vous efforcez sans cesse 
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de communiquer aux populations. Les imprudents sont 
ceux qui cherchent constamment à persuader à la nation 
qu'elle est prête à périr, (Nouvelle approbation à gauche.) 

Los coupables sont ceux qui sèment partout les défiances 
(Très bien !),ce sont ceux qui grossissent à plaisir des 
dangers trop réels , et qui finissent par les présenter 
comme des fantômes formidables. (Sourires à, droite.) 

Une voix. L'aveu est bon à enregistrer. 

m. Arnaud (de l'aiuége) Ce n'est pas un aveu qui m'est 
échappé. Assurément il y a des dangers trop réels, je ne le 
nie pas, nous devons tous nous unjjr pour les conjurer. Mais 
* je dis qu'on les grossit aux yeux de la nation, et qu'on 
augmente le mal en l'exagérant outre mesure. 

Où en sommes-nous , messieurs ? Sommes-nous une 
nation d'enfants ou Fommes-nous un peuple libre ? Eh 
quoi ! les générations auront beau se succéder , les révo- 
lutions s'accomplir , le moment n'arrivera jamais où la 
liberté sera réalisée parmi nous, parce qu'il plaira à nos 
hommes d'Etat de dresser toujours un nouveau fantôme 
aux yeux des populations trop civdules ! Avant la révolu- 
lion de février, tantôt c'était la 'république que l'on pré- 
sentait comme le monstre contre lequel il fallait armer 
l'Etat , tantôt le suffrage universel. 

Voix a droite. On avait raison. 
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m. le président. On craignait ce qui est arriyé. 

m. arnaud (de l'ariége) Tantôt c'était le jésuitisme. 
Aujourd'hui , c'est le socialisme que Ton présente avec des 
proportions colossales. (A droite. Oh ! ) 

Et avec ces jeux de L'imagination > les grandes assem- 
blées restent impuissantes. La droite voit sans cesse en 

« 

face d'elle , inscrit sur le front du fantôme qui l'épou- 
vante , le mot socialisme ! et elle se sent paralysée... 
(Réclamations à droite.) 

M. LE MINISTRE DE l'iNTÉREIR. PaS du tOUt ! 

m. arnaud (de l'ariége)- Elle n'ose pas faire un seul pas, 
parce qu'elle craint qu'il ne l'entraîne dans l'abîme- ^ 

Un membre à droite. C'est vous qui voulez y aller. 

m. arnaud (de l'arié.e). La gauche , il faut en con- 
venir... ( Interruptions). 

m. le président. Attendez, messieurs, chacun aura son 
tour. (On rit.) 

m. arnaud (de l'ariége). La gauche , il faut en con- 
venir , a* aussi son fantôme , et dans les plis mystérieux 
de son manteau elle lit ce mot : jésuitisme : Elle tremble 
de voir le monstre s'emparer des générations nouvelles 
pour reconstruire le moyen âge. 

A gauche. Non l non ! 

m. arnaud (rE l'ariéce). Je suis heurt u\ de ces délié? 
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gatftns , je suis heureux d'apprendre que ce fantôme que 
redoutaient quelques démocrates arriérés s'est enfin dissipé 
à leurs yeux. (Approbation à gauche. — Rires à droite.) 

En présence de ces terreurs publiques , de ces défiances 
que vous entretenez, les populations se découragent el 
s'irritent , les caractères s'amoindrissent , l'initiative indi- 
viduelle disparaît. (A gauche. Très-bien ! très-bien I) Le 
moment arrivera-t-il enfin où nous chasserons ces vains 
fantômes, et où nous nous rencontrerons tous franchement 
sur le terrain de la liberté ? 

A gauche. Très-bien ! très-bien ! 

Oui, la religion seule pacifiera les consciences , recti- 
fiera les cœurs, substituera l'humilité à l'orgueil , l'esprit 
d'ordre à l'esprit de révolte , seule , elle inspirera le res- 
pect des lois et le sentiment de la fraternité. 

Mais j'affirme , et je ne cesse de répéter que cette action 
vivifiante et régénératrice de l'Eglise ne s'opérera que sous 
le souffle de la liberté. 

Compromettez- la dans une alliance qui la rende soli- 
daire et responsable des actes d'un parti politique , et 
vous allez raviver contre elle tous les vieux préjugés , 
toutes les haines , toutes les rancunes ; vous allez lui 
donner , une fois de plus , les allures d'une puissance 
despotique , à elle qui ne doit régner que par l'amour. 
(Très- bien ! très-bien!) 
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Dégagez-la , au contraire , de ces entraves ; elle rayon- 
nera , elle répandra autour d'elle la chaleur et la lumière, 
et les cœurs s'ouvriront à son influence , et les peuples la 
salueront , et , après avoir été l'étoile du passé , elle sera 
la providence de l'avenir. (Nouvelle et vive approbation 
sur plusieurs bancs.) 

Je m'adresse maintenant à la seconde puissance , que 
j'ai , comme la première , déclarée usurpatrice. 

La seconde puissance est un peu plus difficile à définir 
et à saisir, et cependant les orateurs n'ont pas manqué ; ils 
sont montés à la tribune pour la représenter et pour la 
défendre ; vous les avez vus évoquer les souvenirs de la 
révolution ; ils se sont posés comme les représentants du 
génie démocratique , de l'esprit de la France , des tradi- 
tions révolutionnaires qu'ils conservent pour les générations 
futures. Mais j'ai bien le droit de leur demander à leur 
tour : Qui êtes-vous ? quels sont vos titres ? qui vous a 

donné mission ? au nom de qui parlez-vous ? qui est-ce qui 
a le droit , au sein d'une nation , de s'emparer exclusi- 
vement de ce qu'on appelle le génie démocratique , les tra- 
ditions révolutionnaires ? Je ne reconnais à personne ce 
droit. Qui êtes-vous pour vous placer au milieu du mou- 
vement démocratique , et pour prétendre le modérer quand 

il se précipite ou pour lui donner Tinpulsion quand il 

8 
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s'arrête ? Qui êtes-vous , pour vous emparer des jeunes 
intelligences , des jeunes cœurs , pour leur donner une 
direction morale et spirituelle ? Je ne vous reconnais pas , 
je vous déclare usurpateurs. 

Mais , répondent ces orateurs que je combats , nous 
sommes l'université ; nous sommes ce corps illustre , né 
des entrailles mêmes de la révolution ; c'est en vertu de 
cette première institution , fondée sous l'empire , que ' 
nous venons remplir cette mission que vous nous contes- 
tez. 

Mais, en vérité , je ne vois pas encore qui peut avoir 
donné mandat à ces prétendus représentants de l'opinion 
publique ; je ne vois pas pourquoi ce corps a eu plutôt le 
droit de s'établir en France qu'un corps quelconque , 
qu'une congrégation religieuse, qu'une corporation laïque. 

Mais, ajoutent-ils, nous sommes l'Etat, nous enseignons 
au nom de l'Etat, au nom de cet organe officiel de la nation, 
au nom de celte puissance, qui a bien le droit apparem- 
ment, de résumer toutes les forces vives de la nation, et 
qui a le droit de s'emparer, par conséquent, de la direction 
morale et spirituelle des esprits. (Approbation à gauche.) 

Eh bien, l'Etat, à son tour, je ne le reconnais pas, je le 
déclare usurpateur 

. . . . Eh quoi ! après avoir émancipé la conscience 
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humaine, après lui avoir dit : « Les pouvoirs spirituels, 
quel que soit leur caractère, quelle que soit leur origine, 
n'ont pas le droit d'employer des moyens matériels peur 
opprimer votre conscience ; » après avoir opéré cette éman- 
cipation, vous allez dire à l'individu : « Désormais vous 
appartenez à l'Etat, vous retombez tout entier sous son 
pouvoir, malgré votre dignité, malgré votre émancipation, 
dont 'le germe avait été déposé au sein des sociétés par le 
christianisme. . . » Voilà quel était le langage des révolu- 
tionnaires rationalistes . . . . 



L'université correspond à ce que j'appelle la démocratie 
ou le socialisme rationaliste, despotique, païen. (Oh ! oh ! 
ê Voilà, suivant moi, ce que c'est que l'université Aussi 
l'université est-elle restée sur le corps social comme une 
institution parasite (RumeursJ ; aussi lui a-t-il été impossi- 
ble de fonctionner et de porter des fruits salutaires ; aussi 
lui a-t-il été impossible de former le cœur et l'esprit des 
générations : aussi a-t-elle fait des générations qu'elle a 
élevées, des générations d'hommes indifférents, je ne dirai 
pas sceptiques, mais n'ayant aucune foi profonde, étant 
sans caractère, sans initiative individuelle* Voilà ce que 
vous avez fait, vous ne pouvez pas le nier. (Mouvements et 
bruits divers ) 



1 
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L'Eglise n'a pas le droit d'enseigner officiellement ; l'Etat 
n'a pas le droit d'enseigner officiellement : il reste donc f 
messieurs, la liberté 



M. Arnaud vota contre l'amendement Gfevy. 
M. Grevy proposai! de rédiger ainsi les articles 
41, 43, 45 de la constitution. 

Art. 41 . L'assemblée nationale délègue le pou- 
voir exécutif à un citoyen, qui reçoit le titre de 
président du conseil des ministres. 

Art. 43. Le président du conseil des ministres 
est nommé par rassemblée nationale, au scrutin 
secret et à la majorité absolue des suffrages. 

Art. 45. Le président du conseil est élu pour un 
temps illimité. Il est toujours révocable. 



M. Arnaud se sépara de ses amis de la gauche 
dans le vote sur la fameuse proposition des ques- 
teurs. 
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Le gçnéral Changarnier, commandant en chef 
de la garde nationale et des troupes de Paris, s'é- 
tant montré hostile à la politique du président 
de la République, fut dépouillé de son double com- 
mandement. 

L'assemblée nationale voulut alors le nommer 
chef des troupes qui devaient la protéger. (I) 

La proposition des questeurs avait pour but 
de donner au président de l'assemblée le droit de 
requérir la force armée. 

Voyant surtout le danger du côté de celui qui, 
maître du pouvoir disposait de la force publique, 
M. Arnaud pensait qu'il était nécessaire que l'as- 
semblée n'abandonnât à personne le choix du 
chef militaire chargé de la proléger. Ses amis 
craignaient plutôt la majorité composée desanciens 
partis et votèrent une loi, dont ils furent bientôt 
forcés de reconnaître les funestes effets. 



(I) Les soupçons qui planaient sur 1rs intentions du pou- 
voir exécutif vis à vis de rassemblée, avaient été fortifiés 
par la circulaire du général Saint-Arnaud, ministre de la 
guerre, aux généraux de l'année de Paris. 
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Pour inaugurer l'ère des Césars, avait dit Chan- 
garnier, on ne trouverait ni un bataillon, ni une 
compagnie, ni une escouade. 

Le 1 1 juin, la proclamation de M. Ledru-Rollin, 
au nom de l'art. 5 de la constitution-, se terminait 
par ces paroles : La constitution est violée ; nous 
la défendrons par tous les moyens, même par 
les armes. 

Une demande de mise en accusation du prési- 
dent et de ses ministres accompagnait cette con- 
clusion. 

M. Arnaud vota contre la demande de mise en 
accusation du président et de ses ministres, de mé- 



On lisait dans cette circulaire des passages significatifs 
lels que ceux-ci : 

» Plus que jamais » dans les temps où nous sommes, le 
véritable esprit militaire peut assurer le salut de la société. 

» Mais cette confiance que l'armée inspire, elle le doit à 
sa discipline ; et nous le savons tous, général, point de 
discipline dans une armée où le dogme de l'obéissance 
passive ferait place au droit d'examen. 

» Un ordre discuté am ne l'hésitation ; 

» L'hésitation la défaile » 

» Sous les armes, le règlement militaire fait l'unique loi. 
» La responsabilité , qui fait sa force, ne se partage 
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me qu'il avait voté la déclaration que le général 
Cavaignac avait bien mérité de la patrie. 

Enfin, M. Arnaud se prononça contre la propo- 
sition Proudhon. 

Proudhon demandait que l'Etat s'emparât du 
tiers des fermages, des loyers et des intérêts da 
capital, afin d'arriver, par la gratuité du crédit, à 
la fondation sérieuse de la République. 

Cette, proposition fut repoussée dans un ordre 
du jour motivé comme étant une atteinte odieuse 
aux principes de la morale publique et un appel 
aux plus mauvaises passions. » 

Le 2 Décembre, M. Arnaud joignit ses efforts à 

pas ; elle s'arrête au chef de qui Tordre émane , elle cou- 
vre à tous les degrés l'obéissance et l'exécution. » 

C'est dans le but de s'assurer des moyens militaires 
pour résister à une tentative de coup d'Htat que fut 
déposée, le 6 novembre 1851, la fameuse proposition des 
questeurs. 

La voici telle quelle fut mise en discussion, après avoir 
été rectifiée par ses auteurs', MM. Base, général le F10 et 
de Panât; 

« Sera promulgué comme loi , mis à l'ordre de l'armée, 
et affiché d?ns les casernes, l'art. 6 du décret du 1 1 mai 
18'i8 , dans les termes ci-après ; 
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ceux de ses collègues de la gauche pour provoquer 
la résistance delà population de Paris. 

Quand tout espoir fut perdu de ce côté, il fit 
une tentative auprès de l'archevêque pour le déci- 
der à agir activement contre le coup d'État. 
• On a prétendu que M. Arnaud , hésitant entre 
ses devoirs de chrétien et ses devoirs de citoyen , 
était allé trouver l'archevêque de Paris , pour lui 
demander s'il pouvait monter sur les barricades , 
et que l'archevêque lui avait répondu : non seule- 
ment vous en avez le droit , mais encore le devoir. 

M. Pelletan, qui a raconté ce fait, s'est trompé. 

Article unique. Le président de rassemblée Nationale 
est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de 
rassemblée. x 

A cet effet , il a le droit de requérir la force armée et 
toutes les autorités dont il juge le concours nécessaire. 

Ses réquisitions peuvent être adressées directement 
tous les officiers , commandants ou fonctionnaires , qui 
sont tenus d\ obtempérer immédiatement sous les peines 
portées par la loi. n 

La proposition des questeurs était évidemment un acte 
de défiance envers le pouvoir exécutif, et dès lors le Pré- 
sident prit son parti et ses mesures pour une éventualité 
évidemment très prochaine. (G ramer de Cas*agnac). 



Digitized by 



♦ 

- 121 — 

M. Arnaud n'est pas allé à l'archevêché: ce qu'il 
y a de vrai, c'est que M. Arnaud écrivit à l'arche- 
vêque et l'engagea à se mettre à la tête du clergé 
et d'un groupe de députés , pour aller à l'Elysée, 
sommer Louis-Napoléon de renoncer à sa ten- 
tative. * 

Depuis le coup d'Elaî, M. Arnaud a publié une 
traduction des mémoires de Montanelli sur 
l'Italie (i volumes) ; puis, en 1860, des brochu- 
res contre la souveraineté temporelle. 

M Arnaud a repris ce sujet de la souveraineté 
temporelle , dans un ouvrage en deux volumes, 
ayant pour litre l'Italie. 



La gauche républicaine combattît la proposition dos 
questeurs. Son opinion avait été ainsi résumée par Jules 
Favre : ■ 

« De deux choses Tune, ou vous croyez que le pou- 
« voir exécutif conspire'.' Accusez-le : ou vous feignez de 
« croire qu'il conspire, et c'est que vous conspirez vous- 
« mêmes contre la République , et voilà pourquoi je ne 
« vote pas avec vous. »> 

La proposition des questeurs fut repoussée par M)S voix 
contre 300 — Plus de 150 Républicains avaient voté con- 
tre la proposition. 

L'empire était fait : — (Voir Tbénctf. Paris en décembre 
1851). 



* 
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Il fait l'histoire de cette constitution , au point 
de vue de ses rapports avec la nationalité Italien- 
ne , et termine par la reproduction du discours 
qu'il prononça au corps législatif , à l'occasion de la 
discussion de la loi sur l'instruction publique. 

# Nous venons à peine de terminer la lecture de 
son dernier ouvrage : L'Église et la Révolution. 

' M. Arnaud revient sans cesse sur la question 
Romaine. 

La royauté pontificale, dit-il, « n'est plus de 

» notre temps ; elle froisse tous les intérêts des 

» peuples civilisés, elle est la négation de tout le 

» droit social moderne. 
L'ouvrage de M. Arnaud se termine ainsi : — 
« Si donc nous avons dû rapporter que, par le 

» fait même de son existence comme société Spi- 

» rituelle indépendante, l'Église a sauvegardé le 

» principe essentiellement chrétien de Fincompé- 

> tence religieuse des pouvoirs humains, nous 

» n'oublions pas qu'en mettant sa doctrine sous la 

» protection du glaive temporel, elle a rendu illu- 

» soire a l'égard de l'individu la révolution libé 

p raie del'Évangile. Ses pratiques violentes, syslé- 
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matisées comme sa vaste et savante organisation 
unitaire, font de son passé'une histoire si lugu- 
bre, que l'esprit, troublé par cette sinistre 
vision se prend à regretter le simulacre de 
liberté païenne. 

» Mais l'histoire impartiale a précisément pour 
mission de chercher d'un regard serein la réa- 
lité sous les apparences, même sous les apparen- 
ces accusatrices Tout en flagellant de ses juge-, 
ments sévères les hommes qui, par de détesta- 
bles sophismes, ont fait tourner une doctrine 
de paix et de liberté en instrument de guerre 
et de despotisme, elle sait dégager les principes 
des pratiques abusives et funestes dont ils ont 
été, non la cause, mais le prétexte, et restituer 
à chaque institution son esprit véritable et sa 

• 

réelle influence sur l'ensemble des événements 
humains. 

» Nous croyons être restés dans ces condi- 
tions d'impartialité et de sérénité intellectuelle 
quand nous avons mis en regard le monde païen 
et le monde chrétien, laissant au clergé l'en- 
tière responsabilité des ses actes, et, remon- 



Digitized by Google 



— 124 — 

» tant aux vraies sources de la civilisation 
» moderne, nous n'avons pu les trouver ailleurs 
» que dans l'esprit du christianisme et dans la 
» fondation de l'Église, qui en est l'expression 
» vivante : Car c'est l'esprit chrétien qui a sous- 
» trait la conscience humaine à l'intolérance 
» organique des gouvernements païens, et c'est 
» la création de la société universelle des esprits 
p qui a mis fin au régime anti-libéral des reli- 
» gions nationales : révolution immense d'où 
» devaient découler nos plus précieuses liber - 
» tés. * (1) 

Au nom de l'indépendance absolue de la 
raison humaine, ce dogme de la libre pensée, les 
organes de la Révolution ont vivement combattu le 
néo-catholicisme de M. Arnaud. 

Et les catholiques ne lui pardonneront point 
ses attaques violentes contre la cour Romaine et 
le clergé. 

Notr e but n'est pas aujourd'hui de discuter les 



(1) F. Arnaud (de PAriége). La Révolution et l'Eglise. 
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doctrines politiques et les opinions religieuses de 
M. Arnaud. 

Nous nous sommes proposé seulement de les 
présenter sous leur vrai jour, voulant indiquer à 
l'opinion publique les éléments nécessaires pour 
juger en toute connaissance de cause l'homme 
politique et le chrétien. 
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Cypkien do BELLISSEN". 



J'appartiens a une famille 
ariépeoisc Lien connue de tous. 
Homme nouveau, libre de tout 
parti pris , indépendant par 
situation et par caractère, je no 
suis pas un homme d'opposition 
systématique non plus que d'ap- 
probation systématique. 

Cypiuen de Uellissen, 
(circulaire à ses électeurs.) 
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CYPRIEN DE BELL1SSEN/' 

J'appartiens à une famille 
ariégeoise bien connue de tous. 
Homme nouveau, libre do tout 
parti pris, indépendant par 
.situation et par caractère, je ne 
suis pas un homme d'opposition 
systématique non plus que d'ap- 
probation systématique. 

CYPRIEN DE BELLISSEN, 

(circulaire à ses électeurs.) 

M. Cyprién de Bcllissen (Emmanuel-Marie), 
est né le 7 octobre 1840. 

ê 

(1) L'orthographe du nom de Bellissen a beaucoup varié. 
Dans le môme acte Ton trouve quelquefois le nom du 
môme personnage écrit de deux et môme de trois manières 
différentes. Nous avons adopté la manière d'écrire le 
nom de Bcllisscausitée chez les membres de cette famille 
et que Ton retrouve dans les plus anciens manuscrits. 
♦ Dans le midi on écrit en général Bellissens, quelques manus- 
crits portent Bellissent, d'autres Bellissend ; d'autres, mais 
plus rarement, Bellisscnts. 

(Recueil de documents concernant la maison de Bellissen, 
par François Davis. Paris, 1865.) 
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La famille de Bellissen est une des plus ancien- 
nes du midi de la France. 

Les archives du département de l'Ariége ren- 
ferment des documents, des onzième et douzième 
siècles, sur les possessions de cette famille, dans 
ces temps reculés. 

Les Bellissen se distinguèrent par les services 
qu'ils rendirent lors des guerres d'Italie, sous 
Charles VIII, Louis XII et François I er . 

Sous Charles VIII, Pierre de Bellissen leva à sa 
solde une légion pour défendre le Languedoc, et, 
par les ordres de François I er , son fils conduisit 
la légion de Languedoc en Italie. 

Ils ont longtemps occupé le poste militaire si 
important de connétable ou gouverneur de Car- 
cassonne, charge que des princes du sang ont 
exercée après eux . 

Dans le Comté de Foix, ils ont présidé les Etats 
de la Province. 

Le grand père de M. Cyprien de Bellissen, 
le baron Elie de Bellissen Bénac, avait servi, 
avant la révolution, dans les mousquetaires, et 
les populations de la Barguillière l'avaient en si 



Digitized by Google 



— 133 - 

grande affection que, sous la terreur, il fut retiré 
des prisons de Pamiers, sur les réclamations des 
habitans de Ganac. 
Ganac est resté fidèle à son attachement envers 

* 

la famille de Bellissen. 

Lors des dernières élections, unç pétition, signée 
déplus de 300 électeurs, fut envoyée au ministère 
de l'intérieur, pour demander à l'administration 
de laisser librement se produire la candidature 
de M. Cyprien de Bellissen (1) ; 

Et plusieurs maires de la vallée de laBarguilliôre 
pressèrent vivement M. de Bellissen de la main- 
tenir, malgré la désignation d'un candidat officiel. 

Paf sa mère, M. Cyprien de Bellissen est un des 
arrière-petits-fils de Paul Riquet, l'illustre créateur 
du canal du midi. 

Nous avons cru devoir donner ces quelques 

(l)Malgré toutes les manœuvres mises en usage et l'inti- 
midation exercée par les agents forestiers, M. de Bellissen a 
obtenu une imposante majorité dans cette commune. Des 
électeurs intelligents avaient eu le soin d'exercer une vigi- 
lante surveillance autour de l'urne et de contrôler le dépouil- 
lement des suffrages. Quand viendra le jour où l'on pren- 
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détails sur la famille de Bellissen, car ces souve- 
nirs sont inséparables du nom de M. Cyprien de 
Bellissen. 

Quant à lui, il a toujours pensé qu'il ne devait 
chercher que dans sa valeur personnelle des litres 
à l'estime publique. 

Et il est peu d'hommes dont les idées soient 
plus largement démocratiques. 

M. Cyprien de Bellissen, après avoir terminé 
ses études à Paris, suivit avec assiduité les 
cours de droit. 

Licencié en droit le 29 août 1861, il prêta 
serment d'avocat à la cour impériale de Pans, le 
28 décembre de la même année. 

Durant ce temps, M. Cyprien de Bellissen était 
un des membres les plus actifs des conférences de 
jeunes gens qui s'essaient à traiter les questions 
juridiques et à se former à l'art oratoire. 

- 

dra, dans toutes les communes de notre département, de 
semblables mesures?... 

Dis ce jour le succès des candidats indépendants est 
assuré. 
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Son précoce talent d'orateur se révéla de très 
bonne heure et il fut nommé vice président de 
Fune de ces réunions, composée de ce que la 
jeunesse Parisienne comptait de plus intelligent 
et de plus laborieux. 

Ses anciens camarades de Vaugirard le choi ■ 
sirent, à deux reprises différentes, pour présider 
leurs réunions annuelles, et le comité du banquet 
vota l'impression du discours de M. de Bellissen, 
dans la séance du 7 février 1865. 

Ce discours se terminait ainsi : 

« Dans les réunions semblables à la nôtra on ai- 

> me à compter ses succès : Vaugirard, qui semble 
» né d'hier, n'est déjà plus un inconnu, et l'avenir, 
» j'en suis certain, le montrera digne de ses 
» glorieux ancêtres. 

» Rameau plein de verdeur et de séve, Vau- 
» girard se rattache à un arbre antique, qui 

> a couvert de ses branches toute l'étendue 
» du payÉ: arbre grandiose et vivace long- 
» temps agité par la tempête, et dont la tige était 
» restée, naguère encore, dépouillée de feuillage, 

> comme dans un long hiver. Sous ces ombrages 
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* s'est autrefois développée l'enfance des Cor- 
» neille, desCondé, des Bossuet et de tant 
» d'autres personnages illustres, qui durant le 

> XVI me , le XVII™, et le XVIII me , siècle, ont 
» porté si haut le nom et l'influence française. 

» Nos maîtres, mes chers camarades, ont cher- 
» ché ailleurs qu'en ce monde la récompense de 
» leurs fatigues et de leurs travaux et se sont 
» livrés à leur tâche avec cette intrépidité serei- 
» ne qu'assure l'unique préoccupation de faire le 
» bien. 

» Nous pouvons maintenant apprécier dans 
» quel éloignement de tout ce qui, au dehors, 
» agite et divise, ils ont placé leurs laborieuses 

> retraites et se consacrent, dans le silence et dans 
» la paix, à former des hommes utiles à leur 
» temps, dignes de leur pays. 

■ C'est pour tout esprit éclairé et impartial un 
» spectacle fécond en espérance que cette noble 
» concurrence de l'éducation : rivalité pacifi- 

• que qui élève l'intelligence d'une nation et déve- 
» loppe son génie, aussi féconde dans la sphère 
» intellectuelle et morale que la liberté com- 
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» merciale l'est dans Tordre des intérêts maté- 

> riels. 

» Nous ne démentirons pas, Messieurs, ce que 
» l'on attend de nous ; on reconnaîtra aisément 
» que nous avons été trempés dans ces traditions 
» de foi et d'honneur, sources uniques de la droi- 
» ture de la vie et de l'élévation des caractères ; 
» et, dans les diverses carrières où les portera 

> leur destinée, les élèves de Vaugirard ne le cëde- 
» ront à personne en ardeur et en dévouement 
» pour notre glorieuse et bien-aimée patrie. » 

M. de Bellissen était déjà.àcette époque, secré- 
taire de la société d'économie charitable présidée 
par M. le comte de Melun ; qu'il nous suffise 
de citer les noms de quelques-uns des membres 
de cette assemblée : MM. do Montalembert , 
Cochin, Wolooski, Leplay, Batbie, etc. etc.. 

Il composa, pour les séances de ces sociétés, 
plusieurs travaux importants dont nous allons 
donner un rapide aperçu. 



Nous commencerons par une étude fort inté 
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rossante, lue le 6 janvier 1862, à la confé- 
rence Pascal et imprimée aux frais delà confé- 
rence (I). 

Elle a pour titre : Du droit de tester. — Doit- 
il être absolu ? — Le droit de tester est-il un 

droit naturel ou bien n'est-ii qu'une concession 
de la société ? 

M. de Bellissen, dans la première partie de son 
Etude, envisage ce droit au point de vue historique 
et philosophique. 

La législation française admet le droit de tester. Elle le 
définît , le droit de disposer de ses biens , pour le temps où 
Ton aura cessé de vivre , acte essentiellement révocable. La 
loi reconnaît donc , planant au-dessus de la tombe , une 
volonté qui se fait obéir , quand on dit tout bas autour du 
cadavre, il est mort. Voluntas ultra morUm, disait Quinti- 
licn. 

Certes , messieurs, voilà un sujet digne de nos médita- 
tions. 11 touche d'une part à la constitution de la société et 
de l'autre à la nature de l'homme , à la science sociale et à 

(I) M. de Bellissen était vice-président de cette société. 
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la philosophie , et en présence de notre néant consacre 
notre immortalité. 

L'homme n'est point un être isolé dans ce monde. 
Anneau de cette chaîne tendue par la main de Dieu, de l'ori- 
gine des temps jusqu'à la mystérieuse limite dont son créa- 
teur a seul le secret , d'un côté il se rattache à son père , 
de l'autre à ses enfants. Ce que ses parents lui ont trans- 
mis , il doit le' transmettre à son tour. Les corps dispa- 
raissent, l'âme, pour me servir des belles paroles de Leib- 
nitz, l'âme passa de génération en génération. De là est né 
le droit de succession, Toutes les législations l'ont réglé, 

pas une ne l'a fait naître , sa base est dans la nature. 

» 

M. de Bellissen examine tour à tour le droit 
de tester chez les différents peuples ; 

Si nous remontons aux monuments les plus reculés de 
toutes les législations nous trouvons partout le droit de 
tester. Partout cette voluntas ultra mortem qui semble si 
exorbitante à quelques-uns passe sans conteste, Bien plus, 
tandis que la force parait foncier tous les droits au début 
I- des sociétés humaines , nous voyons ce qui semble le plus 
faible, la volonté de celui qui n'est plus, entourée d'un 
religieux respect. Vivant , tout lui résiste ; mort, on obéit 
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à cette puissance invincible et mystérieuse , infaillible pres- 
sentiment de notre immortalité. 

C'est ainsi que dans les plus vieux monuments de l'his- 
toire des peuples , dans la Bible, lè livre de l'humanité , 
dans Homère , le chantre des époques les plus reculées ; 
Abraham dispose pour le temps où il ne sera plus, Télé- 
maque fait une donation à Pirée. 

C'est ainsi que d'âge en Age le droit de tester se retrouve 

chez tous les peuples jusqu'à la législation romaine qui ne 
craignit point de lui donner l'étendue la plus exorbitante : 

Pater familias uti legavit super familiù pecuniaque sua xta 

jus esto. 

En France » le droit de tester fut reconnuxle tout temps, 
son étendue variait selon que l'on était régi par le droit 
romain ou par la législation coutumière. 

L'esprit .féodal en fit un moyen de conserver le patri- 
moine de la famille sur une seule tète pour la splendeur 
du nom. L'harmonie qui doit exister entre tous les droits 
fut rompue ; le droit de tester empiéta sur les droits des 
héritiers du sang, et lorsque l'heure de la réaction eut 
sonné, il fut compromis à son tour par les haines qu'une 
injuste extension avait amassées. 

11 en est toujours ainsi, messieurs, et tandis que les 
immenses globes qui peuplent l'espace accomplissent cha- 
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cun dans sa sphère les révolutions que la main de la Pro- 
vidence leur a tracées, en contribuant ainsi à l'équilibre 

général, l'homme seul ne peut embrasser une vérité sans 
en compromettre une autre, sans troubler l'harmonie de 
l'ensemble de ses droits et de ses devoirs. (Très-bien. Très- 
bien.) 

La question qui nous occupe trouva sa place dans les 
travaux de la Constituante. Mirabeau devait prendre la 
parole. On attendait cette voix tonnante. 11 allait parler 
sur le droit de tester, cet héritier des rancunes du passé, ce 
tribun déshérité par son père, falleyrand se présenta seul 
avec un manuscrit. Mirabeau était mort. « L'auteur de cet 
» écrit n'est plus, dit Talleyrand, je vous apporte son der- 
» nier ouvrage -, et telle était la réunion de son sentiment 
» et de sa pensée également voués à la chose publique 
» qu'en l'écoutant vous assistez presque à son dernier sou- 
pir. » 

Quant au droit de tester en lui môme, Mirabeau s'en 
étonne. Cette puissance de la volonté de celui qui n'est 
plus, il ne peut la concevoir. « Il y a autant de différence, 
dit-il, entre disposer de son vivant ou pour un temps où 
l'on ne sera plus qu'entre la vie et la mort même. » Dès 
lors, la conclusion est bien simple, le droit de tester n'est 
point do droit naturel. Mirabeau remonte à l'origine de la 
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propriété, source et base du droit de tester. Ses idéessur 
ce point sont celles de Rousseau, et, chose étonnante, pas 
un des orateurs qui se succédèrent à la tribune ne les com- 
battit. Tous reconnaissent que le fondement de la propriété 
est l'état social, et cette doctrine si peu en honneur aujour- 
d'hui leur semble indiscutable. Influence funeste dont alors 
on répudiait les conséquences, que nous retrouverons non- 
seulement dans les lois de la révolution, mais qui a péné- 
tré dans le Code civil et s'y est infiltrée par tous les 
pores. 

Idée que nous verrons en Pan VIIl f soutenue par Tron- 
chct au conseil d'Etat comme il la soutenait en 1790 à la 
Constituante. Du moment où la propriété n'est plus un 
droit naturel, mais une concession de la société, qu'ont 
d'étonnant ces exigences toujours croissantes que l'on a 
d'abord appelées nécessité, plus tard utilité, pour devenir 
enfin fantaisie publique ? Ce que la société a accordé, elle 
peut l'enlever, et tous nos droits ne sont que des conces- 
sions, le droit de tester comme le droit de propriété dont 
il découle. C'est-à-dire qu'ils perdent tout caractère de 
droits pour revêtir celui d'institutions subordonnées aux 
caprices des divers législateurs. C'est ainsi que Mirabeau 
admet les testaments, et à ce point de vue il est logique. 
Tronchet s'appuie sur les môme kises et en arrive aux 
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mômes conclusions. Les testaments sont une .institution 
utile, donc nous devons les admettre : tel est son discours. 
Personne ne s'élève à l'idée d'un droit de tester, pas môme 
Cazalôs qui ne soutient la faculté de tester que comme un 
attribut de la puissance paternelle. La puissance paternelle 
peut ôtre une considération en faveur du droit de tester, 
mais ce n'est nullement la source de ce droit qui n'est 
autre que la propriété. 

Parler de la puissance paternelle et ne parler que d'elle, 
c'est mériter qu'on vous réponde , comme dans l'assemblée 
un orateur répondit à Cazales : Non, qu'on ne se persuade 
«• pas que la piété filiale puisse reposer sur d'autres bases 
» que la nature , la tendresse , les mœurs et les vertus des 
» pères. Croit-on que la plus belle des vertus puisse ôtre 
» entée sur l'intérêt personnel et la cupidité ? Celui qui ne 
» respecte son père que parce qu'il espère une part plus 
» forte de sa succession, celui-là est bien près d'attendre 
» avec impatience le moment de la recueillir, celui-là est 
» bien près de haïr son père....» 

Certes voilà de nobles accents ! .. L'homme quj parlait 
ainsi s'appelait Maximilien Robespierre ' 

/ 

Vous venez de le voir, messieurs, les orateurs de la Cons- 
tituante admettent le testament , mais c'e*t à contre-cœur. 



— 144 — 

Leur premier sentiment est la répulsion. Ils semblent ne 
pouvoir comprendre ce droit d'outre tombe. Mais cependant 
telle est la force du droit de tester qu'il triomphe de leurs 
répugnances. C'est qu'il eût été contre nature de le rejeter. 
Eh quoi ! j'aurais au prix de mes sueurs amassé une for- 
tune considérable , le travail aurait miné mon existence , 
et au moment où je pourrais en jouir , il me faudrait quit- 
ter la vie et le fruit de tous mes travaux s'évanouirait 
ainsi pour moi ! La loi viendrait s'asseoir sur ma tombe , 
s'emparer de mes biens, les distribuer à des indifférents, 
à des ennemis ; elle médirait : Tu as travaillé , par tes tra- 
vaux tu as doté l'humanité de plus grandes richesses , mais 
ce n'est pas pour toi. Tu n'es plus, ton travail subsiste, 
mais ta volonté ne m'est plus rien, c'est à moi qu'il appar- 
tient de distribuer tes dépouilles. 

II suffit de l'énoncer , messieurs, pour qu'un pareil sys- 
tème soit rejeté et pour admettre le droit de tester comme 
une nécessité sociale. 

Dans son ouvrage sur la propriété, M. Thiers nous fait 
comprendre à quels incroyables excès en arriverait une 
société chez laquelle ce dro/t ne serait pas admis. M. Thiers, 
comme tous les philosophes, fait dépendre le droit de tester 
du droit de propriété, et après nous avoir démontré que la 
propriété est un droit de l'humanité, il prouve qu'elle ne 
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peut donner ses effets les meilleurs et les plus féconds qu'à 
la condition d'être complète, de devenir personnelle et héré- 
ditaire. 

Où donc commence la difficulté ? ajoute-t-il, « au 
» moment où je vais mourir, c'est-à-dire que je pourrais 
» donner à toutes les époques de ma vie excepté à celle de 
» ma mort. Quoi ! ce serait là Tunique différence entre le 
» droit que je réclame et le droit qu'on me conteste ! Mais 
» cette différence serait ou nulle, ou barbare, ou impossible . 
» Entrez dans l'asile domestique ; placez-vous dans cet 
» intérieur sacré, et dites-moi si vous pouvez y pénétrer 
» d'une manière assez certaine, assez supportable pour 
» empêcher que le père ne lègue à son fils ce qu'il veut lui 
» léguer au moment de sa mort. etc.. . » Si donc nous 
» avons prouvé que le testament était nécessaire à l'huma 
» nité, nous devons conclure que tester est son droit. » 

Monsieur de Bellissen passe ensuite à l'examen 
du droit de propriété 

Voilà donc la véritable origine de la propriété , la pos- 
session , possession ennoblie , sanctifiée par le travail et 
s'élevant ainsi jusqu'à la dignité du droit , droit pour la 
garantie duquel se créent les sociétés civiles. 

10 
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La convention n'est pour rien dans l'origine de la pro- 
priélé. 

Or le droit de propriété étant reconnu nous devons dire 
avec les jurisconsultes Romains : Nihil enim tam conve- 
niens est naturali œquitati quam voluntatem Domini volen- 
tis rem suam in aiium transferre, ratam habere. 

* 

L'auteur passe successivement en revue l'opi- 
nion des penseurs , des philosophes , des publi- 
cistes , analyse ce qui a été dit pour et contre , 
et conclut avec Leibnitz. 

»> Testamenta vero mero jure nullius essent momenti 
» nisi anima esset tmmortalis. Sed quia mortui re vera 
» adhuù vivunt, ideo marient domini rerum ; quos vero 
» heredes reliquerunt conscipiendi sunt ut procuratores in 
» rem suam. En droit pur les testaments n'auraient aucune 
» valeur si l'âme n'était immortelle, mais puiscjue les morts 
» ne meurent point tout entiers, ils restent les maîtres de 
» leurs biens, et leurs héritiers doivent être considérés 
» comme des mandataires qu 1 ils ont préposés pour les gérer 
» à leur place. » Admirable pensée qui résume le saisissant 

• 

contraste de la faiblesse de l'homme que tout trahit et de la 
mystérieuse grandeur dont il a conscience ; consolante à la 
fois pour le défunt dont la volonté s'exécute, et pour l'hé- 
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ritier qui n'en est que l'exécuteur, et qui tout en nous mon 
trant notre néant, nous révèle toute La puissance que nous 
nuisons dans notre immortalité. 

Ce droit que nous venons de reconnaître à l'humanité, 
d'où le tient-elle ? Est-ce le bénéfice de la loi ou bien a-t-il 
la source dans la nature? Si le droit de tester est de droit 
civil , de môme qu'une législation l'a- créé, un autre légis- 
lateur a le droit de le faire disparaître. Si au contraire il 
est de droit naturel , toute législation pourra et devra le 
réglementer -, aucune n'aura le droit de compromettre son 
existence. 

Qu'on ne s'étonne pas de nous voir traiter cette question. 
Le Code civil est basé sur cette idée que le droit de tester 
comme celui de propriété ne sont qu'une concession de la 
société. 

C'était la pensée de ses éminents rédacteurs. On voudra 
bien nous permettre de consacrer quelques développements 
à la réfutation d'une doctrine dont les déductions pratiques 
et logiques peuvent conduire aux plus déplorables résultats. 

Alors que le pouvoir social tend de plus en plus à. 
s'agrandir et à absorber tous les droits individuels , ce n'est 
point une œuvre inutile que d'apprendre au corps social 
quels sont les droits qu'il a fait naître , quels sont ceux au 
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contraire qu'il n'a fait que consacrer. Chacun trouvera 
alors sa véritable place , l'individu comme la société , et 
celte dernière apprendra que loin de pouvoir exiger selon 
ses caprices le sacrifice de tous les droits individuels , elle 
n'a pris naissance que pour leur conservation, et que si elle 
les violait jamais, elle méconnaîtrait la base et le motif uni- 
que de sa propre existence. 

« Je crois, disait Portalis, à l'existence d'un droit natu- 
» rel supérieur à l'homme et condition de sa nature sociale. 
» A mon sens il est des règles antérieures à toutes les lois * 
» politiques , et je ne saurais admettre que les mouve- 
» ments de la conscience et l'idée du droit soient l'ouvrage 
» du législateur. Ce n'est pas la loi qui a fait la famille, la 
» liberté, l'égalité -, elle peut sans doute organiser toutes 
# »> ces choses t mais elle ne fait alors que travailler sur le 
» fonds que la nature lui a donné , et elle est d'autant 
» plus parfaite qu'elle se rapproche davantage de ses lois 
» éternelles et immuables. » 

Le droit de tester étant admis , l'auteur passe 
à cette importante question. , 
Doit- il être absolu •? 

« Défenseur du droit de tester, nous ne le voulons pas 
» absolu. La volonté de l'homme doit reconnaître des limi- 
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» tes sagement posées par les lois. Les enfants ont une eer- 
» taine co-propriété des biens de leurs parents trop impar- 
» faite, il est vrai, pour que ccu i-ci puissent disposer 
» librement d'une partie de leur fortune , assez forte pour 
» qu'ils ne puissent pas ravir tout bien à ceux auxquels ils 
» ont donné la vie. » 

M. de Bellissen examine tour à tour les diverses 
législations sous les différents régimes. 

L'état politique influe naturellement beaucoup 
sur le régime des successions. 

Le morcellement de la propriété, résultant de 
nos lois actuelles, a créé beaucoup de partisans 
au régime de la liberté testamentaire absolue et 
on invoque l'exemple de pays démocratiques, 
comme l'Amérique, où cette liberté fleurit. 

Mais toutes les lois humaines ne sont-elles pas 
sujettes à l'abus ? 

Il est bien difficile de se rapprocher de la per- 
fection. 

Après avoir revendiqué hautement les principes 
démocratiques dans les successions, M. de Bellis- 
sen soumet à la conférence la question de savoir 



— 150 — 

si nos lois actuelles doivent être modiflées au point 
de vue du droit de tester. Il) 
La conférence se prononce pour la négative. 

Loi de 4858 sur les aliénés. 

La société d'économie charitable s'occupe da 
Législation, d'économie politique et de bienfai- 
sance. 

La loi de 1838, sur les aliénés, ne devait pas 
échapper aux études d'une assemblée aussi 
dévouée au bien public, animée de si philanthro- 
piques intentions, toujours prête à porter la 
lumière sur les questions qui intéressent 
l'humanité souffrante. 

Parmi ces questions, est-il un problème plus 

(1) Des esprits éminents, notamment M. Leplay, conseil- 
ler d'Etal, auteur du beau livre : La Réforme sociale en 
France, combattent le code civil au point de vue des suc- 
cessions et des testaments; Ils préfèrent de beaucoup la 
législation Anglaise et Américaine. Nous pensons que cette 
question si importante n'est pas encore descendue du 
domaine de la science dans le domaine du législateur. C'est 
donc à bon droit que la conférence Pascal jugeant la ques- 
tion au point de vue législatif, croyait que l'heure n'est 
point encore venue de proposer une réforme aux lois exis- 
tantes. 
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insondable que celui de l'aliénation mentale ? 
Quel mystère que ce mal qui paralyse l'intelli- 
gence et s'attaque à ce que l'homme a de plus 

immatériel. 

La loi de 1838 fut assurément inspirée par 
les intentions les meilleures, mais toutes les 
lois humaines sont sujettes à l'erreur, suscep- 
tibles d'amélioration. 

La loi qui régit actuellement les aliénés a été 
depuis quelques années l'objet des plus graves 
attaques. 

L'opinion a été émue, à différentes reprises, par 
des séquestrations arbitraires, qui ont laissé les 
meilleurs esprits dans la plus grande perplexité. 
D'un autre coté, le système suivi dans les maisons 
d'aliénés, a été, au point de vue médical, l'objet 
des plus vives attaques (1). 

(1) A la suite de pétitions nombreuses adressées au 
Sénat, une commission vient d'êtr^ instituée afin de poser 
les bases d'une réforme de la loi du 20 juin 1838. 

Qu'il nous suffise de faire observer que tous les argu- 
ments qui viennent d'émouvoir à si juste litre l'opinion 
publique ont été signalés depuis 1865, par M. C. de Bel- 
lissen. 
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M. de Bellissen fat chargé par la société d'éco- 
nomie charitable de faire une sorte d'enquête 
sur cette question, de préparer, dans un rapport, 
les éléments de ses délibérations et de ses déci- 
sions. 

Ce rapport a été imprimé en 1865, et a été 
joint aux procès verbaux des séances de la 
société. 

Il a paru dans le Contemporain (mai 1865.) 

M. de Bellissen ne veut pas contester, dans son 
rapport, qu'au point de vue médical, le système 
suivi jusqu'à ce jour puisse avoir sa valeur auprès 
des hommes spéciaux. Mais il incline à croire 
qu'au point de vue du vulgaire bon sens il paraît 
insoutenable. 

Laissons de côté les fous furieux pour lesquels 
la séquestration devient une nécessité. 

Occupons-nous des monomanes dont se corn • 
posent les neuf dixièmes des aliénés. 

Voilà un homme dont le cerveau est dérangé, 
» sous l'empire d'une passion quelconque. Vous 
» l'enlevez à ses habitudes, aux siens, à ses 
» goûts. Vous le jetez dans une prison (Rien ne 

* » 

* 
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» ressemble plus à une prison qu'une maison 
» de fous.) Pour société il a des fous comme lui, 
» il assiste à leurs extravagances , s'aperçoit 
» même qu'ils déraisonnent, et vous voulez qu'il 
» retrouve son bon sens dans cette société? . . 



» Mais prenez un homme sain d'esprit, arra- 
» chez-le violemment à la liberté, à sa famille, à ses 
» habitudes , enfermez-le , sequestrez-le , au 
» milieu d'hallucinés. Mais cet homme là devien- 
» dra fou, archi fou. Il y a cent contre un à le 
» parier ; . . 



Au point de vue médical, M. de Bellissen ne 
croit pas devoir ni pouvoir approfondir la ques- 
tion. Il l'abandonne à des hommes plus com- 
pétents que lui, tout en se demandant si quel- 
quefois , à force de fréquenter les fous , bien 
des médecins aliénistes ne le sont pas devenus 
eux mêmes?.. (1) 

■ 

«, (1) J'ai connu un aliéniste de mérite, qui cumulait les 
fonctions de médecin et de directeur d'un asile d'aliénés. 
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* 

M. de Bellissen ajoute que la scène admirable 
de Molière, où deux médecins trouvent chez M. 
de Pourceaugnac tous les signes de la folie et 
finissent par le déclarer fou furieux , est plus 
vraie qu'on ne le pense. 

« Visitez un homme avec cette préoccupation 
» que vous avez affaire à un fou , croyez que 
» vous êtes habiles dans votre art et qu'aucun 
» signe d'aliénation mentale ne peut vous échap- 

- 

L'asile était isolé dans la campagne ; par conséquent, le 
médecin et sa famille, comme aussi tous les employés, 
demeuraient dans l'enceinte môme de cet établissement 
public. 

Or — chose terrible à dire ! — tous les employés de 
l'asile devinrent fous l'un après l'autre, et le médecin direc- 
teur me déclarait un jour, avec une certitude sinistre, que, 
d'après ses calculs, il suffisait d'un espace moyen de douze 
ans pour transformer les employés en pensionnaires de 
l'asile. 

— Moi môme, ajoutait-il, non sans réprimer un tressail- 
lement nerveux., je partagerai leur sort ; plusieurs fois 
déjà, réveillé dans la nuit par les clameurs sauvages de la 
section des agités, j'ai senti l'envie irrésistible de hurler 
avec eux. Je voudrais connaître mon successeur, pour lui 
indiquer les précautions à prendre. 

Les pressentiments du docteur X... se sont accomplis. »^ 

(Figaro, du 5 avril.) 
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» per et les médecins de Molière reparaîtront, 
» etc., etc. (1) » 

Mais la partie la mieux étudiée , celle où le 
jeune jurisconsulte se trouvait sur son terrain, 
était la partie législative. La grande question qu'il 
posa tout d'abord fut celle-ci : « La loi de 1838 a- 

(i) « — C'est moi, monsieur, dit Eraste au Médecin, 
qui vous ai envoyé parler ces jours passés pour un parent 
un peu troublé d'esprit, que je veux vous donner chez vous, 
afin de le guérir avec plus de commodité, et qu'il soit vu 
de moins de monde. » 



« — le docteur. Mangez-vous bien, monsieur ? 

« — Oui, et bois encore mieux. 
, « — Tant pis : cette grande appétition du frais et de 
l'humide est une indication de la chaleur et sécheresse qui 
est au dedans... » 

Le patient se révolte-t-il contre un interrogatoire qui 
l'étonné, l'inquiète ou l'humilie? 

« — Bon î dire des injures. Voilà un diagnostic qui jious 
manquait pour la confirmation de son mal, et ceci pourrait 
bien tourner en manie ! » 

Veut-il se dérober ? — « Autre encore ! L'inquiétude de 
changer de place ! » 

Le siège du médecin est fait. On l'a prévenu qu'il allait 
voir un fou ; dès lors, la folie est certaine, il n'en démor- 
dra pas. 

» potRCEAiGNAC. — Que me voulez-vous ? 
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t elle entouré de garanties suffisantes la liberté 
individuelle. ? » 

L'étude des textes et l'étude des faits amè- 
nent M. de Bellisen à conclure négativement. 

» Cette loi a rétabli, sous le prétexte de la folie, 
la Bastille et les lettres de cacbet. » 

Veut-on des faits ? A Marseille : 

* 

» premier médecin, — Vous guérir, selon l'ordre qui 
nous à été donné. 
» — Me guérir ? 
» — Oui. 

» — Parbleu ! je ne suis pas malade. < 
» — Mauvais signe, lorsqu'un malade ne sent pas son 
mal ! 

» — Je vous dis que je me porte bien. 

»> — Nous savons mieux que vous comment vous vous * 
portez, et nous sommes médecins, qui voyons clair dans 
votre constitution. 

» — Si vous êtes médecins, je n'ai que faire de vous et je 
me moque de la médecine. 

» — Voici un homme plus fou que nous ne pensons. 

» — Mon père et ma mère n'ont jamais voulu de remè- 
des, et ils sont morts tous deux sans l'assistance des méde- 
cins. 

» Je ne m'étonne pas s'ils ont engendré un ûls qui est 
insensé. » 

Après l'opinion du premier, médecin , voulez- vous celle 
du second, appelé pour contrôler la décision de son con- 
frère ? 
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Une femme distinguée, veuve d'un colonel, 
mère de deux enfants, ayant chacun dépassé 
la majorité , a pu être enfermée durant deux 
années comme folle, et après deux ans le tribunal 
a reconnu qu'elle n'avait jamais cessé de jouir de 
la plénitude de ses facultés. 

C'est par de longs mois passés dans un hospice 

i 

« — A Dieu ne plaise, monsieur, qu'il me tombe en 
pensée d'ajouter rien à ce que vous venez de dire ; vous 
avez si bien discouru sur tous les signes, les symptômes et 
les causes de la maladie de monsieur, le raisonnement que 
vous en avez fait est si docte et si beau qu'il est impossible 
qu'il ne soit pas fou et mélancolique hypocondriaque ; et 
quand il ne le serait pas, il faudrait qu'il le devînt, pour la 
beauté des choses que vous avez dites et la justesse du rai- 
sonnement que vous avez fait » 

Voilà ce qu'avait dit l'immortel Molière. Veut-on main- 
tenant de l'histoire.... Un célèbre aliéniste allemand atten- 
dait dans l'antichambre de M. ïhiers où se trouvaient aussi 
M. Millaud et quelques-uns de ses amis venant proposer 
au ministre des mesures financières hardies à cette époque, 
mais qui ont été adoptées depuis, notamment la démo- 
cratisation de la rente. L'aliéniste avait observé et entendu 
les discours de ces messieurs, il entre ensuite dans le 
cabinet du ministre, qui lui demande ce qu'il pense des 
hommes qui l'ont précédé. Je les tiens pour la plus 
curieuse collection de fous que j'aie jamais rencontrée 

de ma vie, répond l'aliéniste. 

i 
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d'aliénés que M. Sandon à expié d'avoir contredit 
M. Billault... 
Quand M. Billault fut mort, M. Sandon fut 

rendu à la liberté. 

Que de malheureux ont été , sous ce prétexte, 
les victimes des passions les plus odieuses et de 
parents intéressés... 



Des parents cupides avaient réussi à faire enfermer un 
riche propriétaire dans une maison d'aliénés et le mal- 
heureux aurait été toute sa vie condamné à la réclusion si 
la rapacité de ses ennemis ne L'avait rendu à la liberté. 

En effet, ils voulurent afin de s'assurer ses biens le faire 
interdire , les formalités de l'interdiction exigèrent la visite 
d'un magistrat et il fut acquis que le malheureux jouis- 
sait de la plénitude de ses facultés , ordre fut donné par 
le tribunal de le rendre à la liberté ! 

On nous a cité également l'histoire d'une jeune femme 
que sa famille a faite enfermer à Charenton après l'avoir 
faite enlever par les agents de M. le préfet de police. 

Sans doute elle avait des torts à se reprocher, mais de 
quel droit rétablit-on les lettres de cachet?... pourquoi 
soustraire aux magistrats ceux qu'ils doivent seuls juger 
et condamner?.. 

Quel citoyen est à l'abri d'un pareil acte d'arbitraire ? 

En présence de tant d'abus qui restent dans l'ombre et 
que la routine et les préjugés font subsister, un cœur géné- 
reux doit élever la voix et appeler l'attention du législa- 
teur !!... 
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« Eh quoi ! lorsqu'il s'agit de priver quelqu'un 
» de la gestion de ses biens, la loi entoure de 
» garanties le citoyen prodigue ! Elle lui nomme 
» un conseil de famille. Ce sont les magistrats qui 
» en décident, et lorsqu'il est question d'enlever 

» à un homme la liberté, de le plonger dans une 
» maison de fous, de l'arracher à ses affections 
» les plus chères, un certificat de médecin, un 
* arrêté du préfet, la visite d'un autre médecin, 
» souvent intéressé, suffisent ! » 

M. de'Bellissen n'hésite pas à le dire : 
« Un jour viendra où l'on ne croira pas qu'une 
» pareille législation ait pu être édictée par l'as- 
» semblée libérale du peuple le plus, spirituel et 
» le plus humain. » (1) 

» Qu'on ne dise pas que les visites prescrites 
» sont une garantie suffisante. 

» Quel est le fou qui croit l'être?... quel est 

(1) Lors de la discussion de la loi en 1838, les magistrats 
qui composaient l'assemblée s'élevèrent contre le défaut de 
garanties donnés a la liberté individuelle. 

M. de Bellissen cite, dans son rapport, les protestations 

éloquentes qui surgirent^ ce sujet. 

* 



i 



Digitized by Google 



— 1G0 — 

» celui qui ne vous prouve pas qu'il est enfermé 
» arbitrairement ?. . . comment un magistrat peut- 
» il dans les rapides visites qu'il fait dans les éta- 
» blissements discerner la raison du fou?... 

» Que de fois moi-même me trouvant en con- 
» tact avec des aliénés n'ai-je pas été frappé de 
» leur raison, de leur manière d'être ; que de fois 
» ne me suis je pas dit : mais nous voyons dans la 
» vie ordinaire bien des personnes qui paraissent 
» moins raisonnables!!... 

» Il est fou, répondent à vos questions le di- 
» recteur et le médecin (1). Que dire à l'encon- 
» tre? peut-on venir vivre de la vie d'un 

(1) Dans les asiles privés, le directeur est souvent aussi 
le médecin. 

Il y a donc là un motif de suspicion légitime.... 
Dans tous les cas les garanties ne sont nullement suf- 
santes.... 

« Votre prétendu gendre a été constitué mon malade. Sa 
maladie qu'on m'a donné à guérir, est un meuble qui m'ap- 
partient, et compte entre mes effets... 11 est hypothéqué a 
mes consultations, et il est obligé d'èlre mon malade... Je 
le ferai condamner par arrêt à se faire guérir par moi. Il 
faut qu'il crève ou que je le guérisse. » * 

£ (Molière.) 
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» fou à côté de lui pour savoir s'il fait réelle - 
» ment, à des moments donnés, des actes de 
» folie?... 

» Quel est le magistrat qui s'est livré à une 
» pareille enquête? » 

Le rapport de M. de Bellissen était un plaidoyer 
ému, convaincu, plein de faits tendant à ce que 
la législation actuelle soit modifiée de façon à ce 
que les aliénés obtiennent les garanties dont 

LE CODE CIVIL ENTOURE LES INTERDITS. 

« La liberté individuelle ne mérite-Hlle pas 
d'être sauvegardée par le législateur avec autant 

de soins que la fortune ?... » 

C'est dans le sens de ses conclusions qu'après 
une discussion des plus intéressantes, la société 
d'économie charitable rédigea un projet de loi, 
qui fut adopté à la presque uhaniniité des mem- 
bres présents. 

Fidèle à ses traditions, la société d'économie 
charitable mit successivement, durant l'année 

11 



i 
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1864, à Tordre du jour de ses séances, des ques- 
tions intéressant au plus haut point l'avenir des 
classes laborieuses. Autantles doctrines des barta- 
geux sont pernicieuses et funestes, parce qu'elles 
n* ont pour base que la satisfaction donnée aux 
vices de l'humanité, autant l'amélioration du sort 
des classes peu fortunées doit-elle être l'objet de 
l'étude consciencieuse de tous les hommes de bien. 

« Si quelqu'un vous dit que vous pouvez vous 
» enrichir autrement que par le travail et 1 epar- 
» gne, ne l'écoutez pas. C'est un empoison- 
p neur. » ( a dit un penseur profond. ) « C'est 
» donc dans l'amélioration de la condition du 

> travailleur, dans les moyens de lui faciliter 
» l'épargne, que les véritables progressistes cheF- 

> chent à trouver, si non le remède absolu, du 
» moins un soulagement à la misère. Poursuivre 

> l'extinction absolue du paupérisme, est un noble 
» but, mais malheureusement irréalisable, aussi 
» longtemps que l'homme écoutera ses passions 
» et ses vices. (1) 

(ij Le Christ a dit : • Il y aura toujours des pauvres 
parmi vous .» 
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» Le premier des remèdes consiste à faire des- 
» cendre dans les masses populaires les lois 
» morales et l'instruction. 

» Ces deux biens sont pour les âmes ce que 
» l'air et le soleil sont pour les corps. 

» L'un et l'autre doivent être poursuivis avec 
» ardeur. 

» D'un autre côté, il est nécessaire de dévelop- 
». per l'esprit d'initiativé, d'apprendre au travail- 
» leur à veiller par lui-même au progrès do son- 
» travail, à l'amélioration du sort de sa fa- 
» mille (1). » 

M. de Bellissen a publié, sur ces grands pro- 
blèmes, quelques études qui complètent les dis- 
cussions auxquelles il a pris part, et que nous ont 
conservées les procès verbaux de la société d'éco- 
nomie charitable. 

C'est d'abord une étude sur les sociétés de 
secours mutuels en Belgique et en France, de 
1850àl8G2. 

(i) Cyprien de Bellissen, étude sur les sociétés coopé- 
ratives. 
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Dans cet écrit, M. de Bellissen étudie tour àtour 
l'organisation des sociétés de secours mutuels en 
Belgique et en France, il retrace leur histoire, 
signale les résultats obtenus, constate la noble 

émulation qui existe entre les deux nations au 
point de vue des œuvres charitables et philanthro- 
piques. Les différents avantages de la mutualité 
sont passés en revue, de même que la législation 
qui régit ces sociétés dans les deux pays est 
soigneusement étudiée. 

» Il est fâcheux que, par la nomination des pré- 
sidents des sociétés reconnues, la politique vien- 
ne se glisser au milieu de ces institutions, dont 
elle devrait être soigneusement écartée. » 

M. de Bellissen rend un juste tribut d'hom- 
mages à la loi du 18 juin 1850, qui a créé, sous 
la garantie de l'état, une caisse de retraite ou ren- 
tes viagères pour la vieillesse. 

« Dès 1853, la société amicale de secours de 
» la montagne Ste-Geneviève donnait un grand 
» exemple, qui a produit le plus fécond résultat. 

» Elle partagea l'excédant de ses recettes entre 
» tous ses membres, et les plaça sur la tête de 

I 
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* 

» chacun d'eux, à la caisse générale des retrai- 
» tes 

■ On a calculé qu'au bout de 20 ans, les socié- 
» tés approuvées auront à leur disposition plus 
» de 20,000 pensions de 50 à 100 francs, qui 
» viendront, successivement et à perpétuité, sou- 
> lager les dernières années de leurs anciens 
» sociétaires. » 

M. de Bellissen voit, dans l'organisation des 
sociétés de secours mutuels en France, la tou- 
chante union des titulaires et des membres hono- 
raires. « C'est la confraternité qui s'établit d'une 
* façon pratique entre les différentes classes de la 
» société. » 

Voici les paroles par lesquelles M. de Bellissen 
terminait son rapport : 

« L'étude que je viens d'avoir l'honneur de 
» vous soumettre, ^Messieurs, nous donne con- 
» fiance en l'avenir des classes laborieuses en 
» Belgique et en France ; et leurs progrès 
». intéressent le corps social tout entier. 

» Il n'est aucun de leurs besoins auquel l'asso- 
» ciation mutuelle ne puisse pourvoir : Les socié- 
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> tés de secours mutuels leur viennent en aide 
» en cas d'accident ou de maladie ; les sociétés 
» de consommation leur rendent plus facile l'a- 

> chat des denrées alimentaires ; les sociétés pour 
» l'achat des provisions d'hiver leur assurent 
» des vêtements et le chauffage ; enfin, les sociétés 
» de crédit mutuel mettent l'institution des ban- 

> ques à leur niveau, et leur permettent, dans des 
» moments de crise, d'attendre des jours meil- 
» leurs. 

» Non seulement, dans ces combinaisons ingé- 

» nieuses de la mutualité, l'ouvrier trouve un bien- 

» être matériel ; mais il s'élève au sentiment de 

» sa dignité personnelle, et il acquiert le goût de 

» l'épargne et d'une conduite régulière. 

» Espérons, Messieurs, que l'esprit d'associa- 

9 tion ne déviera pas, grâce au concours plein de 

» sagesse et de dévouement des classes plus 

> éclairées et qu'un jour le travailleur bénira 
» Dieu de vivre dans un temps et au sein d'une 
» société qui a fait, de son élévation morale et de 
» son bien-être, l'objet de ses plus constantes 
* préoccupations et de ses plus nobles efforts. » 
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Le rapport de M . de Bellissen lui valut les 
plus chaleureuses félicitations du président de 
rassemblée, M. le vicomte de Melun, et de H. Le 
Play, l'auteur du beau livre : la Réforme sociale 
en France, et l'un des esprits les plus éminents de 
notre temps. 

M. de Bellissen prit ensuite part aux discus- 
sions qui surgirent dans le sein de la société au 
sujet des sociétés de crédit et de coopération. — Il 
s'agissait de faire tomber les entraves légales qui 
empêchaient alors en France- la constitution de 
ces sociétés. Le rapporteur en cette occasion était 
M. Batbie, un de nos économistes et juriscon- 
sultes les plus distingués et professeur de droit 
à la faculté de Paris. 

Sous ce nom d'union du crédit, il a été fondé, 
il y a une vingtaine d'années, à Bruxelles, une 
association dont voici, en quelques lignes, l'orga- 
nisation et le but. 

Un certain nombre de petits commerçants et 
de petits fabricants se sont rendus solidaires en 
constituant un fonds de garantie, auquel chacun a 
contribué pour une part déterminée , propor- 
tionnelle au total du crédit qu'il demande. 
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Avec ce fonds , l'union fait directement l'es- 
compte du papier de ses adhérents. 

Ce papier , une fois adopté par l'institution, 
est accueilli par les autres maisons de Banque. 
C'est ainsi que plusieurs petites maisons, jus- 
qu'alors privées de crédit ou ne pouvant l'obtenir 
qu'à de dures conditions, peuvent y avoir recours 
à des conditions modérées. 

Il s'est fondé, par le même principe, depuis 15 
ans, en Allemagne, sur l'initiative de M Schutze 
de Delitzsch (Prusse), des établissements portant 
le nom de banques d'avances populaires, et qui 
fonctionnent à la fois comme caisses d'épargnes 
et comme banques, faisant de petites avances 
aux classes ouvrières. 

Cent ou deux cents ouvriers, petits indus- 
triels ou boutiquiers, s'unissent en société et 
signent un engagement collectif envers des capi- 
talistes, qui leur prêtent des fonds, que la société 
prête à son tour. 

La société se crée en outre un fonds de rou- 
lement au moyen d'un droit d'admission d'un 
demi thaler, et de cotisations annuelles d'un 
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thaler, (3 fr. 75 c), et de dépôt d'épargnes, au 
prorata desquels les bénéfices se répartissent. 

L'administration est surveillée par les dépo- 
sants eux mêmes. 

Deux de ces établissements furent fondés, en 
1850, par M. Schutze de Delitzsch , dans la loca- 
lité voisine d'Eulembourg, on en comptait 120 à la 
fin de 1858, dans les diverses parties de l'Allema- 
gne. M. Schutze disait au congrès des économis- 
tes allemands de Francfort, en septembre 1859, 
que sur 8 millions de francs, prêtés par quarante 
cinq de ces banques, les pertes ne s'étaient pas 
élevées à 400. francs. ( voir le rapport fait par 
M. Horn à la société d'économie politique. ) 

« En France, des ouvriers intelligents, instruits 
» par les fatales expériences de 1848, ont subs- 
» titué les pratiques fécondes de l'association 
» aux décevantes doctrines du socialisme. 

» Sous l'empire de ces idées, quelques as- 
» sociations de ce genre ont été créées ; à Paris, 

> il en existait environ une vingtaine en 18G4. 
» Ces banques du crédit pour l'ouvrier se sont 

> organisées sur le modèle des sociétés Alleman- 



! 
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» des ; elles sont régies par les règles de pru- 
» dence les plus rigoureuses. Elles ne sauraient 
» être trop encouragées à persévérer dans cette 
» voie. Vouloir aller trop vite, serait tout com- 
» promettre, car chez nous l'esprit d'association, 
» provoqué par l'initiative individuelle, est encore 
» dans l'enfance. » 

La loi de 1867 sur les sociétés adonné satis- 
faction aux sociétés d'économie charitable et d'éco- 
nomie politique, qui avaient pris l'initiative de 
demander au gouvernement de modifier, au 
bénéfice de ces associations, le Code Napoléon 
et le code de commerce. 

De la Réforme Pénitentiaire. 

• M. de Bellissen a également pris part aux dis- 
cussions concernant la réforme pénitentiaire. Exa- 
minons sommairement avec lui les idées qu'il a 
émises à ce sujet. 

Les publicistes les plus éminents du 19 me siècle 
se sont préoccupés du sort de ceux que la société 
a dû punir et qu'elle renferme dans ses prisons. 
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C'est un des traits les plus curieux de notre 
époque et peut-être exceptionnel dans l'histoire. 

Peut-être la révolution Française, en plongeant 
dans les cachots ce que tous les rangs de la 
société française avait de plus noble et de plus 
honnête, a-t-elle préparé les esprits à cette étude 
et à cette amélioration. 

* A aucune époque de notre histoire, les 
* prisonniers n'ont été l'objet de tant de sol- 
» licitudes, on s'est préoccupé des âmes, on 
» s'est préoccupé des corps, et, sur ce dernier 
» objet , il faut le reconnaître avec cl'éminents pu- 
» blicistes , on doit se demander si le but que la 
» société se propose est réellement atteint. Bien 
» des bons esprits pensent qu'il est dépassé, il est 
» certain que beaucoup d'honnêtes travailleurs, 
» plongés dans la misère et luttant contre l'incer- 
» titude de trouver le pain quotidien, ont la vie 
» bien plus dure et bien plus pénible que les 
» scélérats de nos maisons centrales. 



« Au point de vue moral, les travaux de M. 
de Tocqueville et ses voyages en Amérique , les 



commissions nommées tour à tour par les diffé- 
rents gouvernements, prouvent que nous ne som- 
mes peut-être pas encore tout à fait arrivés 
au but, mais il est impossible que tant de cons- 
ciencieuses recherches de la part d'hommes 
éminents ne nous permettent de l'atteindre. 

La lutte s'est d'àbord engagée entre les par- 
tisans de l'emprisonnement en commun, et ceux 
de l'emprisonnement séparé ou cellulaire. 

Suivant que Ton se plaçait à un point de vue 
ou à un autre , l'on avait tour à tour raison 

Rien n'est plus variable que la peine. 

Pour les uns , l'emprisonnement cellulaire était 
une aggravation , il était pour d'autres moins into- 
lérable que l'emprisonnement en commun, qui , 
pour la plupart, il faut le dire , n'est malheureu- 
sement qu'une école mutuelle du vice et du 
crime. » 

Après avoir tour à tour pesé les arguments des 
différents adversaires, établi toutes les nuances 
qu'exige l'échelle graduée de la faute et de l'im- 
moralité, M. de Bellissen pense « que la vérité se 
» trouve entre la combinaison du système cellu- 



Digitized by 



- 173 — 

» laire et du système de la vie commune, soigneu- 

> sèment surveillée. C'est, du reste, à ce dernier 
» système que le gouvernement semble s'être 
» arrêté dans les constructions des prisons 

> actuelles. 

» Mais à côté de ces avantages déjà acquis à la 
» science humanitaire, des essais ont été faits, 

> qui appellent toute l'attention des criminalistes ; 
» il s'agit des pénitenciers agricoles. 

» Personne n'ignore combien le travail de la 
» terre exerce une action fortifiante, non-seule- 
» ment sur les corps, mais encore sur les âmes. 

» Attacher les condamnés au défrichement des 
» contrées incultes, c'est faire profiter la société 
» de leur travail, et ici on ne rencontre plus ïïn- 
» convénient de la concurrence que le travail des 
» prisons fait aux travailleurs libres 

» En Corse, un pénitencier de ce genre a été 
9 organisé et des marais ont été déjà trans- 
» formés en plaines fertiles. Il en est de même 
» en Angleterre. » 

M. de Bellissen consacre son travail à recom- 
mander l'étude de ces établissements, qui lui sem- 



blent ne pas pouvoir s'appliquer à tous les con- 
damnés, mais qui, pour les travailleurs des 
champs, lui paraissent devoir réaliser le mode 
d'emprisonnement le plus sain, le plus moral, le 
plus utile. 

L'étude des établissements pénitentiaires agri - 
coles devait conduire M. de Beliissen a s'occuper 
du plus intéressant de ces établissements, fondés 
par un des hommes qui ont fait le plus d'honneur 
à notre temps, l'honorable M. Demetz, conseiller 
honoraire à la Cour impériale de Paris, l'illustre 
fondateur de la colonie pénitentiaire agricole 
de Mettray. M. de Beliissen fit, à Paris, la 
connaissance de ce magistrat, qui l'honora de 
sa confiance et voulut l'associer à ses tra- 
vaux, en lui confiant les notes que sa longue 
expérience lui avait fait recueillir. Le travail de 
M. Demetz fut arrangé avec soin sous ses yeux, et 
a paru dans la Revue d'économie chrétienne, 
ainsi qu'une étude sur la maison de correction 
paternelle, (1) fondée également par les soins de 

(1) Cette notice porte la signature de M. C. de Beliissen. 
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M. Demetz, qui a mis dans ses admirables œuvres 
sa grande fortune , sa belle intelligence et son 
noble cœur. 

« Rien n'est plus intéressant que ces fondations 
qui prennent l'enfance, l'enlèvent aux mauvais ins- 
tincts et rendent à la société de bons et honnêtes 
citoyens. M. Demetz a compris admirablement, 
que lorsque le cœur de l'homme est endurci, et 
qu'il a grandi dans le vice, il est bien difficile do 
conserver l'espoir de le changer. 

Mais enlever l'enfance à ces maisons de correc- 
tion qui ne seraient pour elle que des écoles de 
perversité, la consacrer aux travaux des champs, 
rendre ainsi à l'agriculture quelques-uns des 
bras que lui enlèvent le goût des grandes villes : 
ce sont des bienfaits qui vaudront, à ceux qui ont 
propagé et encouragé de telles œuvres, la recon- 
naissance de tous les gens de bien. » 

Nous voudrions également citer les intéres- 
santes discussions auquelles M. de Bellissen prit 
part, au sujet de la rédaction d'un projet de loi 
concernant l'amélioration du sort des femmes 
dans les classes laborieuses et le travail des 
enfants dans les manufactures. 
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Mais nous sortirions des limites que nous nous 
sommes imposé. ' 

Dans les questions de l'instruction primaire 
obligatoire, M. de Bellissen s'écriait : 

« C'est avec raison qu'un des plus éminents 

> penseurs de notre siècle a dit : si vous voulez 
» juger des hommes et des choses, examinez par 
» qui elles sont aimées et par qui elles sont 
haïes, (i) 

» L'instruction!... quel est l'esprit élevé, 
» quel est l'homme, soucieux des destinées de la 
» France, qui ne voudi^it la voir pénétrer jus- 
» que dans les dernières classes de la société ? 

» Elle seule pourra rendre libre l'exercice 
» des droits politiques dont nos lois ont investi 
» tous les citoyens. . 

» Mais l'obligation en semblable matière, je 

> ne la vois prêchée (à part quelques honorables 

• exceptions), que par ces hommes qui veulent 

• toujours appeler la violence et la force au 
» service de leurs théories sociales. 

» 

(I) Le comte Joseph de Maistre. 
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» Ces hommes, dont nous trouvons la fatale 
» influence à toutes les pages de notre histoire, 
» étendraient sans sourciller tous les citoyens 
» sur le lit de Procuste et les mutileraient sans 
» pitié sous le prétexte que le salut de l'huma- 
» nité dépend de l'application de leurs doc- 
» trines. 

» L'instruction obligatoire ! mais pourquoi 
» pas la religion obligatoire?... 

» Non, messieurs, ce n'est pas ainsi que le 
» progrès se réalise, poursuivons-le sans relâche, 
» mais quittons les errements d'un autre âge. 

» Multipliez les écoles (1) et donnez aux pères 

(1) o L'exposé de la situation de l'Empire, 1867, signa- 
lait 650 communes encore dépourvues d'écoles. Chaque 
année le nombre des écoliers s'accroît ; on comptait en 1860 
4069 établissements scolaires nouveaux et 92,870 écoliers 
de plus qu'en 1863. Le nombre des conjoints qui n'ont 
pas signé leur acte de mariage était, en 1866, de 3i sur 
100. 

Le nombre total des enfants des deux sexes qui fréquen- 
tent les écoles primaires était, en 1857, de3,8î0,000. 

Le principe de l'instruction obligatoire existe dans la 
législation en Prusse, dans la plupart des étals de l'Alle- 
magne et en Suisse, En Hollande, il n'y a pas de loi générale, 
mais les administrations provinciales prennent des mesures 

12 



> de famille les plus grandes facilités. Quel est 

> celui qui ne trouvera dans sa conscience et 

> dans son intérêt l'obligation impérieuse d'ins- 

> truire son enfant?... 

» Consacrez au budget de l'instruction pu- 
» blique quelques-uns des millions que vous 
» prodiguez pour des engins meurtriers î (1) 

» Que la liberté la plus large fasse multi- 
» plier les institutions affranchies de. la tutelle 

> de l'État, et, je vous le dis, l'instruction du 
9 plus humble, du dernier des enfants de nos 
» campagnes sera cent fois plus assurée que si 



de coercition indirecte. Il en est de môme aux Etats Unis. 
Chaque Etat peut avoir sur ce point une législation diffé- 
rente ; il n'y a pas de loi générale. Dans la plupart des Etats 
qui ont proclamé l'obligation, la loi a confié aux communes 
le soin de se prononcer sur ce point et c'est pour cela que 
dans certains états on trouve des communes qui ont 
déclaré renseignement primaire obligatoire à côté d'autres 
qui l'ont abandonné à la volonté des parents. 

En Belgique et" en Angleterre le principe de l'instruction 
primaire obligatoire n'a pas été admis, »> 

Rapport de M. de Bellissen. 

(1) L'instruction primaire est inscrite au budget ordinaire 
de 1868 pour une somme de 8,238.300 francs. 
« Qu'il nous suffise de rappeler que le môme budget ordi- 
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» vous usiez d'inutiles rigueurs, que si vous 

> méconnaissiez la liberté du père de famille 

> seul chargé par la providence d'élever le corps 

• » 

» et lame de son enfant. » 



Dans une discussion relative à l'abolition de 
la loi de 4806, sur le taux légal de l'intérêt, 
M. de Bellissen, après avoir rendu hommage 
aux grandes idées de liberté commerciale qu'ont 
soutenu la plupart des économistes modernes, 
s'exprime ainsi : 



naire a doté le ministère de la guerre et de l'Algérie, de 
362,833 238, somme dans laquelle le gouvernement de 
l'Algérie n'entre que pour 14,702,000, 

Le sort des instituteurs ne devrait pas être seulement 
tolérable, mais enviable. 

Il est loin d'en être ainsi. L'instituteur, au lieu de dépen- 
dre uniquement du pouvoir communal, est transformé en 
courtier politique, son avenir dépend de son zèle électoral. 

Et lorsque il a traîné misérablement sa carrière, il a l'es- 
poir d'avoir une pension dérisoire de 70, 80, ou 100 
francs. 

Le corps législatif vient de rejeter un amendement ten- 
dant à élever jusqu'à 500 francs la pension de retraite des 
instituteurs. » 
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« Dès que l'on sort des brillantes conceptions 
» de l'esprit et du domaine de la science pure 
» pour entrer dans l'application , quelle ne doit 
■ pas être la prudence de l'homme d'état plus 
» soucieux du bien public qu'avide d'une vaine 
» renommée ! î 

» Quoi de plus précieux que la lumièredu jour, 
» Quoi déplus nécessaire à l'homme! maislors- 

» que un oculiste habile vient d'arracher le voile 

> qui privait un de ses malades de voir les objets 

• 

» extérieurs , que de précautions infinies ne 

> prend-il pas ? Il le condamne à rester privé de 
» l'inestimable bien qu'il vient de lui rendre, et 
» c'est après de longs jours passés dans les ténè- 
» bres qu'il consent à soulever son bandeau. 

* Ne doit il pas en être de même pour les 
» nations lorsque elles ont été durant des siècles 
» régies par une législation erronée. 

Ne risque-t-on pas par une préci- 

* pitatten blâmable d'accumuler des ruines où 
» l'on avait rêvé la prospérité ? » 
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Ainsi qu'on a pu s'en convaincre par le résumé 
succinct que nous venons de faire de ses travaux, 
M. de Bellissen, à peine entré dans la vie militante, 
a successivement abordé les p'us grands pro- 
blèmes sociaux. 

Depuis 1859, époque à laquelle il quitte les 
bancs de l'école de Vaugirard jusqu'en 18G0, son 
activité infatigable m sait point s'arrêter. 

Nous le voyons chercher avec avidité toutes les 
occasions qui lui sont offertes pour étendre le cer- 
cle de ses connaissances générales. 

Il ne recule devant l'étude patiente et attentive 
d'aucune des graves et importantes questions que 
notre siècle semble avoir pour mission de résou- 
dre et qui s'imposent impérieusement, à cette 
heure, à l'esprit des économistes, des juriscon- 
sultes, des hommes politiques. 

Qu'il s'occupe de l'amélioration du sort des 
classes laborieuses ou du droit de tester ; 

Qu'il cherche les réformes à introduire dans la 
législation sur les aliénés au point de vue des 
garanties de la liberté individuelle ; ou qu'il insiste 
pour l'établissement de colonies pénitentiaires 
agricoles ; 
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• Qu'il parle du taux de l'intérêt, d'instruction 
publique ou de la condition des femmes dans 
les classes pauvres , 

C'est partout le même esprit pratique qui carac- 
térise toutes les études de M. de Bellissen. 

Sa nature froide et méthodique n'envisage jamais 
les choses à un point de vue fantaisiste ou exclusif 
pour arrivera des conclusions radicales. M. de 
Bellissen cherche avant tout le vrai et le possible. 

Il met en relief les arguments divers, multiples, 
variés, souvent contradictoires, qui ont été in- 
voqués par les hommes que les mêmes sujets ont 
occupés ; 

Et si ses conclusions manquent quelquefois de 
hardiesse, elles sont toujours empreintes de cet 
esprit de maturité et de sagesse qui distingue 
notre jeune compatriote . 

M. Cyprien de Bellissen prit également une 
part active aux travaux de la société des publica- 
tions et bibliothèques populaires. 

Après avoir fait une étude très sérieuse du droit 
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administratif, il se présenta à l'examen pour l'au- 
ditorat au conseil d'Etat. 

Un décret du 14 juin 18G4 le nomma auditeur 
au conseil d'Etat. 

Le 25 juin 1864 il était attaché à la section des 
finances. 

Le 25 mars 1865, M. dé Bellissen voulant avoir, 
. par lui même, une idée de l'état de notre colonie 
• Africaine, s'embarqua pour l'Algérie. s 
Il en revint l'ennemi déclaré de cette régle- 
mentation bureaucratique, tant militaire que 
civile, sous les étreintes de laquelle la colo- 
nie dépérit de jour en jour et qui a éloigné 

d'elle toute l'émigration européenne obligée de 
se porter sur des plages plus lointaines et moins 
favorisées, mais où la liberté attire et retient. 

• 

Le 6 janvier 1866, un décret impérial attachai 
M. de Bellissen à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône en qualité d'auditeur au conseil d'Etat, 
commissaire du gouvernement près le conseil de 
préfecture. 

' Cette nomination mettait M. de Bellissen/ alors 
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âgé de 25 ans, à la tête du parquet d'un des tri- 
bunaux administratifs les plus importants de 
France. 

M. de Bellissen s'attira l'estime et la sympathie 
des membres les plus distingués du barreau de 
Marseille ; 

Et les contribuables trouvèrent en lui un magis- 
trat désireux de faire droit à leurs réclamations 
et ne négligeant rien pour que justice fût faite. 

Il prit part, en qualité de secrétaire, aux travaux 
de l'enquête agricole et rédigea les procès-verbaux 
de cette enquête pour Marseille, Aix et Arles, 
(décembre 1867.) 

C'est M. de Bellissen qui s'est trouvé le premier 
chargé d'appliquer à Marseille la loi du 21 juillet 
1865 sur les conseils de Préfecture. 

L'ouvrage de M. Brunei sur la procédure devant 
les conseils de préfecture signale plusieurs amélio- 
rations qui sont dues à l'initiative du jeune com- 
missaire du gouvernement. " 

M. de Bellissen se fit remarquer , dès son 
arrivée par la conscience qu'il apporta dans 
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l'élude des affaires, au sujet desquelles il devait 
donner ses conclusions. 

Un mois après l'arrivée du jeune commissaire 
du gouvernement, l'arriéré des affaires était 
écoulé. 

Dans plusieurs questions considérables, les con- 
clusions de M. de Bellissen contribuèrent à fixer 
définitivement la jurisprudence du conseil. (1) 

Le 7 avril 1866, M. le sénateur chargé de l'ad- 
ministration des Bouches-du-Rhône lui écrivait en 
le rappelant à Marseille : 

Votre présence % au conseil de préfecture est des plus 
nécessaires, non seulement en raison de la part que vous 
prenez à ses travaux , mais encore par la bonne direc- 
tion que vous savez imprimer à ceux de vos collègues. 

Le premier janvier 1867, un décret éleva M. 
de Bellissen à la première classe de l'auditorat au 
Conseil d'Etat. 

La presse Marseillaise fut unanime pour féli- 

(1) Voir les livraisons dujournal le Conseil de Préfecture, 
(1866. 1867.) Recueil de Jurisprudence administrative. 
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citer M. de Bellissen, et reconnaître que cet avan- 
cement avait été bien mérité. ' 

Nous citerons une lettre qui fut adres- 
sée, à cette occasion, par un fonctionnaire d'un 
grand mérite, qui a laissé les plus durables souve- 
nirs d une longue administration dans notre dépar- 
tement et qui avait pu voir à l'œuvre notre 
jeune compatriote : 

.... J'apprends par des Ariégeois, qui en sont légiti- 
« mement fiers, votre promotion à la première classe que 
« j'avais laissée passer inaperçue. 

« Recevez mon sincère compliment. » 

a Quoique les hautes facultés qui vous distinguent 
« s'exercent et se développent loin de Paris, on les voit et 
« on les récompense ; et cela cause une satisfaction vive, 
« non seulement à vos amis , mais encore aux amis vrais 
« de l'Empereur dont l'étoile ne pâlit peut-être que parce 
a que les hommes d'un sérieux mérite lui manquent , se 
« retirant d'eux-mêmes ou étant éloignés... » 

• 

Marseille renferme dans ses murs une colonie 
Ariégoise que l'on évalue à près de six mille âmes. 



i 
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M. de Bellissen élait le conseil et l'appui de tous 
ses compatriotes. 

Lorsque M. de Bellissen prit la détermination 
de soutenir sa candidature dans l'Ariége, H. le 
Préfet des Bouches-du-Rhône, en lui exprimant le 
regret de le voir abandonner la carrière adminis- 
trative, lui écrivait à la dale du 20 avril : 

« Votre successeur s'armera souvent, j'en ai la 
» conviction, de l'autorité de vos conclusions 
' » comme du meilleur argument à faire préva- 
* » loir. » 
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ÉLECTION DES 4 6 ET 17 MAI 1868* (1) 

LA CANDIDATURE DE M. CYPRIEN DE BELLISSEN. 

Vers la fin de 1 807 des électeurs de l'Ariége 
qui connaissaient les travaux du jeune auditeur, 
son remarquable talent et son grand esprit d'in- 
dépendance, s'adressèrent à lui pour le déterminer 
à donner le signal de l'émancipation Ariégeoise. 

(I) Nous croyons devoir entrer dans les détails de la lutte 
électorale en ce qui concerne M. de Bellissen. De tels récits, 
dont l'authenticité ne peut être mise en doute, éclaireront 
d'un jour tout particulier l'histoire du second Empire et 
des candidatures officielles. L'on y verra que les consé- 
quences du gouvernement personnel sont partout les mêmes 
à Paris comme à Constantinople, à St-Pétersbourg comme 
au Caire ; à côté du souverain, le grand visir, puis des petits 
visirs qui ont aussi leurs sous-visirs, dont l'unique préoc- 
cupation est de conserver le pouvoir. L'on comprendra 
comment la jeunesse intelligente et fière s'est tenue à l'écart 
du gouvernement, qui s'est moins préoccupé de recruter 
des hommes de talent et d'avenir que de s'entourer de com- 
plaisants et de muets. 
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Les efforts tentés en 1863 par la démocratie 
avaient abouti à un échec ; et pourtant elle avait a 
sa tête le plus pur des républicains et le plus ver- 
tueux des Ariégeois. 

C'est que l'Ariége n'était pas mûre pour faire 
triompher le candidat du parti démocratique. 

C'est qu'il importait d'organiser avant tout, en 
dehors de toute préoccupation politique exclusive, 
le grand parti de l'indépendance départementale. 

A celui qui un des premiers lui écrivit pour lui 
faire part de l'état de l'opinion dans l'Ariége, M. 
Cyprien de Bellissen répondit, le 18 janvier 1868: 

« Ma famille est essentiellement Ariégeoise. 

C'est là qu'est pour nous le sol qui fait la patrie ; 
c'est là que s'est écoulée ma première enfance ; 
c'est dans nos montagnes que m'appellent et le 
passé et l'avenir. 

Je m'en suis éloigné comme fait l'ouvrier qui 
part pour son tour de France, comptant mettre à 
son service ce que j'aurais acquis au dehors.... 

Pour que le réveil qui se manifeste dans nos 
contrées porte ses fruits, il ne faut rien moins que 
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l'entente de tous les bons citoyens. Il ne faut pas 
que les forces vives du pays s'épuisent en petites 
jalousies, en mesquines rivalités locales. 

Je comprends que l'Ariége se fatigue de confier 
son mandat à des étrangers et le parti départe- 
mental peut me compter dans ses rangs. 

J'ai, grâce à Dieu, vu s'ouvrir, jeune encore, 
devant moi une belle carrière, mais si je dois 
être utile à mon département, je n'hésiterai 
pas à la sacrifier à l'honneur de le servir. » 

Le 18 janvier, M. de Bellissen était fonction- 
naire. ' 

H savait mieux que personne que l'administra- 
tion ne pouvait songer à abandonner les deux 
députés qui représentaient l'Ariége au corps légis- 
latif. 

Le jeune fonctionnaire n'hésite pas pourtant ; 
et le 18 janvier il déclare que le parti départemen- 
tal peut le compter dans ses rangs. 

M. de Bellissen ne devait pas manquer à sa 
parole. 

Les lettres de l'Ariége deviennent nombreuses 
et pressantes et il part pour Paris. 
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• * 

Mais déjà M. Busson et M. de Saint Paul avaient 
donné leurs instructions. 

Déjà il avait été irrévocablement décidé que 
l'on empêcherait, par tous les moyens possibles, 
l'avènement de M. de Bellissen. 

Et avant môme que sa candidature fût définiti. 
vement posée, M. le Préfet de l'Ariége disait 
tout haut que ce fonctionnaire se plaçait dans une 
situation périlleuse, et qu'il y avait folie de sa 
part à se lancer dans une voie qui devait le con- 
duire à un échec électoral certain et à une révo- 
cation inévitable. 

Il faut reconnaître, pour être juste; que le 
Préfet était dans son rôle. 

Représentant du Pouvoir, il ne pouvait permet- 
tre qu'un fonctionnaire songeât à affirmer son 
individualité indépendante en face des élus de 

• 

l'administration qui siégeaient au corps fégislatif 
et dont le mandat légal ne devait expirer qu'en 
1869. 

Le gouvernement personnel ne reconnaît pas à 
l'opinion Jftiblique le droit de choisir ses candidats, 
et toute candidature qui ne s'est pas faite d'abord 
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à Paris, dans les bureaux du ministère, est, par 
ce seul fait, écartée. 

Aussi, l'administration devait- elle intervenir 
sans retard , pour, combattre , par Porgane du 
préfet, cette candidature naissante. 

On a dit que M. de Bellissen avait sollicité la 
candidature officielle, et que n'ayant pu l'obtenir, 
il s'était posé comme candidat indépendant. 

L'évidence des faits donne un démenti formel 
à cette affirmation. 

Ceux qui ont tenu ce langage ignoraient évidem- 
ment que le nom de M. de Bellissen avait surgi 
dès les premiers jours de l'année 1868, alors que 
M. Didier , en santé parfaite, siégeait à la cham- 
dre à côté de M. Busson. 

La vérité, au contraire, c'est que loin de solli- 
citer dès le début une candidature officielle, il 
prit, vis à vis de l'administration, une attitude 
que le préfet de l'Ariége déclara périlleuse. 

Les efforts du préfet, pour étouffer toute mani- 
festation du sentiment public en favqjjr de M. 
de Bellissen, sont incontestables. 

Et nous reconnaissons volontiers que*la con- 
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duitedeM. de laRousselière, dans cette élection, 
est tout à fait irréprochable au ppint de vue admi- 
nistratif qui domine aujourd'hui. 

Elle ne lui fut point inspirée, comme on l'a dit, 
par ses sentiments personnels ; 

Elle lui fut imposée par la logique de sa 
situation et ses devoirs administratifs. 

La mission des préfets qui se sont succédés 
dansl'Ariége depuis 1852 a toujours été de sauve- 
garder, par tous les moyens possibles, la situa- 
tion des deux députés que le Pouvoir nous avait 
envoyés. 

Or, le nom de Bellissen , surgissant tout à 
coup, était une déclaration de guerre aux étran- 
gers qui opprimaient le département. 

Le préfet devait traiter M. Cyprien de Bellissen 
en ennemi , sous peine de manquer à tous ses 
devoirs envers MM. Didier et Busson. 

De plus , M. de la Rousselière avait raison 
quand il déclarait que l'attitude de ce fonction- 
naire était anti -administrative et devait logique- 
ment le conduire à une révocation. 

Le 22 février, l'administration eut le soin de 

13 
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rappeler aux électeurs , par l'organe du journal- 
de la préfecture, que M. Didier pensait toujours à 
ses chers Ariégeois : 

« Nous sommes priés de faire connaître que 
M. Henry Didier, député de l'Ariége, empêché par 
des affaires personnelles, ne pourra s'occuper, 
avant le 10 mars prochain , des diverses deman- 
des qui lui seraient adressées. » 

(Ariégeois, du 22 février). 

Par la plus singulière , et à coup sûr la plus 
inattendue des coïncidences, H. de Bellissen allait 
franchir le seuil du ministère de l'intérieur quand 
• il apprit la folie de H. Didier. 

Le lendemain , l'auditeur au conseil d'Etat 
voyait le ministre , lui faisait part des lettres qui 
lui étaient venues de l'Ariége et demandait un , 
congé. 

« Nous ne sommes plus au temps, lui dit le 
ministre, où l'on fait une candidature. C'est au 
pays qu'il appartient de faire connaître son choix 
et de le faire prévaloir — Vous pouvez aller 
dans l'Ariége, je ne prends aucun engagement vis 
à vis de vous... » 
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M. de Bellissen lui répond f « Il ne "peut être 
venu dans ma pensée de vous demander de faire 
ma candidature — Je ne l'ai pas faite moi même. 
Je demande à votre excellence l'autorisation d al- 
ler dans l'Ariége, afin de me rendre compte des 
manifestations qui me sont parvenues.de ce dépar- 
tement. » 

Et le 27 février, M. de Bellissen écrit à un de ses 
amis de l'Ariége : 

Le ministre ne voudrait, pas plus que moi, imposer un 
candidat au pays ou surprendre sa décision. C'est aux Elec- 
teurs à faire connaître leur choix ; à bien comprendre leur 
intérêt. Je n'ai jamais eu d'autre désir : je ne demanderai 
jamais autre chose et à mes compatriotes et au pouvoir. 

Le 29 février, M. Ourgaud, ancien maire de 
Pamiers, ancien membre du Conseil général, un 
des hommes les plus influents et les plus estimés 
du département, qui déplore encore sa perte, 
écrivait à M. de Bellissen: 

A Monsieur Cyprien de Bellissen, auditeur au Conseil 

d'Etat. 

Avant comme après le malheur arrivé à M. Didier ; à qui 
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j'avais cédé ma candidature à la députation en 1852 , posée 
en ma faveur par M. de Persigny , votre nom était pro-, 
noncé pour faire cesser l'exclusion blessante d'un repré- 
sentant du pays au corps législatif. 

Vous êtes l'homme de tous nos arrondissements , avec 
vous s'effacera toute rivalité , et comme ancien maire de 
Pamiers , ancien membre du conseil général , etif. Vous 
aurez dans votre candidature tout mon concours. 

Ol'RGÀUD. 

Quelques jours après avoir reçu cette lettre, 
Monsieur de Bellissen allait voir, à Toulouse, l'ho - 
norable M. Denat, membre du conseil général de 
l'Ariége, et M. Denat lu idisait : « Non seulement 
y> votre candidature m'est très sympathique, mais 
» je vais dans trois jours à Saverdun, en qualité 
» de membre du conseil général, à l'occasion du 
» conseil de révision pour la garde nationale 
» mobile, et je vous promets mon concours le plus 
» chaleureux auprès de tous mes amis. » 

Pendant que M. de Bellissen recevait ces témoi- 
gnages si encourageants, il commençait ses visites 
électorales à Pamiers et à Saverdun. la préfecture 



*Digitized by Google 



— 197 — 

se montrait de plus en plus hostile à sa candida- 
ture. 

Les doctrines libérales professées par M. Pinard 
donnaient à M. de Bellissen toute liberté d'attitude 
et de langage. Il répétait partout les paroles du 
ministre l'autorisant à se rendre dans l'Ariége, 
et posait résolument sa candidature indépen- 
dante (I). 

A partir de ce moment, parvinrent à M. de Bel- 
lissen une infinité de lettres de Maires, de con- 
seillers municipaux, d'électeurs lui demandant 
de se mettre sur les rangs. 

Le mouvement qui se produisit en faveur de 
cette candidature effraya M. le Préfet de l'Ariége, 
qui dans ses tournées de révision à l'occasion de la 
garde nationale mobile, eut le soin de réunir les 
maires et de leur dire : 

« Je sais* que plusieurs maires se sont occupés 
des élections qui se préparent. Je désire qu'ils 
n'expriment leurs sentiments sur aucune candida- 

(!) Il est permis à un jeune homme de vingt-huit ans de 
croire aux affirmations ministérielles. 
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ture. Quand le moment sera venu, je leur ferai 
connaître quel sera le candidat choisi par le gou- 
vernement et qu'ils devront patroner. » 

L'attitude du préfet fut tellement arrogante à 
ce sujet, que, malgré sa défense, et comme pro- 
testation, plusieurs Maires s'empressèrent d'é- 
crire à M. de Bellissen, qui garde leurs lettres. 

Ainsi voilà un jeune fonctionnaire, qui, dans 
son pays, lorsqu'il vient de se produire une 
vacance au corps législatif, n'a pas le droit, sous 
peine, de compromettre maires et électeurs, de 
permettre au sentiment public de se manifester 
en sa faveur. 

Vers la fin du mois de mars, l'hostilité de la 
Préfecture s'affirme encore avec plus de force. 

Une circulaire est envoyée aux maires de la 
Barguillière, que l'on veut tenir en garde contre 
ce que I on appelle les courtiers d'élection . 

A cette circulaire répond une pétition de plus 
de 300 électeurs de Ganac, adressée au ministre 
de l'intérieur, en faveur de la candidature de M. 
deBellissen. 

Mais en présence de l'attitude de la Préfecture, 
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les amis du gouvernement pressaient M. de Bel - 
lissen de solliciter le patronage administratif, et 
l'honorable M. Ourgaud lui écrivait à la date du 
28 mars : 

Cher Monsieur de Bellissen, 

« A mesure que votre nom est prononce* , votre candi- 
dature trouve de nouvelles adhésions dans le pays. 

Chacun est convaincu , qu'Ariégeois par une longue suite 
d'ancêtres , appartenant à une famille des plus honorables 
du comté de Foix et ayant donné des gages de votre atta- 
chement au gouvernement de l'Empereur , et des preuves 
de votre précoce capacité, vous êtes bien le représentant 
qui convient le mieux au département . 

Une pléiade de concurrents semble s'annoncer , il est 
vrai, mais ce sont des candidatures de clocher qui se 
repoussent entres elles ; tandis que, étranger à toutes les 
rivalités d'arrondissement, et homme nouveau vous trouvez 
des sympathies sur toute la ligne de notre circonscription 
électorale. 

On ne croit pas même à la plupart des candidatures dont 
on parle , adhésions invoquées du conseil général qui n'a 
pas été consulté ; ni à des vœux exprimés de conseils com- 
munaux ou autres en faveur de tel ou tel candidat. — Et 
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si on les interroge croyez que vous y auriez votre bonne 
part ; 

Il serait heureux , pour éviter des tiraillements parmi 
les électeurs dévoués au gouvernement, que votre candi- 
dature ne les obligeât pas à être en opposition avec l'admi- 
nistration : et alors votre élection aurait une imposante 
majorité. 

Agréez... Ourgaud. 

M. de Bellissen, toujours fidèle à la ligne de con- 
duite qu'il s'est tracé, continue ses visites dans 
la circonscription de Foix et affirme partout ses 
sentiments d'indépendance vis à vis du pouvoir et 
visa vis des partis. 

Tl soutient, seul, sa candidature pendant que le 
préfet de l'Ariége redouble d'eflbrts pour empê- 
cher toute manifestation des électeurs en sa fa- 
veur. . 

Après avoir étudié le mouvement électoral dans 
l'Ariége , M. de Bellissen revient à Paris. 

Il apprend qu'il s'agit de créer M. Denat candi- 
dat officiel. 

Quelle va être son attitude ?... 
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Il a posé résolument sa candidature indépen- 
dante dans l'Ariége dès les premiers jours du mois 
de janvier , pendant que MM. Busson et son col- 
lègue , tous deux en santé parfaite , représentaient 
notre déparlement au corps législatif. 

Il a osé , lui , auditeur au conseil d'Etat et corn- 
missaire du gouvernement près le conseil de pré - * 
fecture de Marseille, donner le signal de la lutte 
contre les étrangers que depuis 17 ans l'admi- 
nistration imposait à notre pays ; 

Des sympathies ont entouré son nom ; 

Il n'hésitera pas. 

Que le ministre laisse librement se produire 
le choix des électeurs ou qu'il désigne un candi- 
dat, M. de Bellissen maintiendra sa candidature. 

Pourtant , encore fonctionnaire , il doit aller 
au ministère de l'intérieur, pour savoir du minis- 
tre lui même si , comme on l'affirme , M. Denat 
est déjà candidat officiel. 

M. de Bellissen est reçu par M. Pinard. 

Le ministre déclare au jeune auditeur » qu'il 
n'a pas fait son choix et que c'est au sentiment 
du pays qu'il appartient de faire connaître ses 
préférences. 
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Cette déclaration était d'une netteté parfaite ; 
mais elle fut contredite le lendemain par M. de 
SI Paul. 

Le directeur général du ministère de l'intérieur 
exprima à M. de BelUssen beaucoup de sympathie 
pour sa candidature , mais lui déclara que . pour 
le moment, «elle devait s'effacer devant celle d'un 
membre du conseil général de l'Ariége qui était 
réclamée à l'unanimité par ses collègues du conseil 
général, moins une voix qui était celle d'un de ses 
amis. » 

M. de Bellissen accourt chez tous les mem- 
bres du conseil général de l'Ariége résidant à Paris, 
au nombre de cinq. 

Chacun d'eux témoigne de son étonnement et 
déclare qu'il n'a pas été consulté. 

Pendant ce temps, M. Denat était promené de 
ministère en ministère par M. Busson. 

Et M. de Bellissen voyait le ministre qui lui 
répondait toujours : c'est au pays et non à moi 
à faire un choix. 

Le 30 mars, M. Denat quitte Paris après avoir 
annoncé dans l'Ariége et à tous les membres du 
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conseil général présents à Paris qu'il était défi- 
nitivement choisi comme candidat officiel. 

Il ajoutait même que M. Pinard lui avait témoi- 
gné sa reconnaissance de ce qu'il voulait bien 
quitter, à son âge , la carrière de toute sa vie. 

Le 2 avril, M. de Bellissen était reçu par M. 
Pinard, et celui -ci lui disait de nouveaitde la façon 
la plus formelle : 

« Je ne suis engagé envers personne et je n'ai 
pas fait de choix. » 

Le lendemain, M. de Bellissen partait pour 

l'Ariége. Il rencontrait à la gare de Paris M. de 

St-Paul, qui lui déclarait que depuis plusieurs 

jours , M. Denat était reconnu candidat officiel 
par le gouvernement. 

M. de Bellissen ne pouvant croire deux ver- 
sions aussi contradictoires, suit la version du 
ministre , supérieur hiérarchique de M. de 
St-Paul. 

Arrivé à Toulouse , il va voir M. Denat et lui 
rend compte de la conversation qu'il a eue avec le 
* ministre avant son départ de Paris. 

M. Denat à son tour raconte à M. de Bellissen 
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les déclarations formelles par lesquelles le minis- 
tre, les 25, 26, 27, et 28 mars, setait engagé vis 
à vis de lui.... 

Quelques jours après, en effet, le décret parais- 
sait au Moniteur. 

Sur ces entrefaites M. Didier meurt. Le collège 
électoral de l'Ariége fut convoqué et M. Denat pré- 
senté comme candidat officiel. 

M. deBellissen reçoit de la préfecture la dépê- 
che télégraphique suivante : 

Préfet de l'Ariége à Cyprien de Bellissen, à La Bastide- 
de-Sérou : 

Je vous prie do passer sans délai dans mon cabinet pour 
une communication personnelle et très urgente. 

* • 

M. de Bellissen ne répond pas à ce télégramme, 
et le 15 avril le Préfet de l'Ariége télégraphie de 
nouveau en ces termes : 

Préfet à Cyprien de Bellissen, auditeur au conseil d'Etat. 

M. le ministre m'invite par télégramme, que je trouve en 
rentrant de Lavelanet, à vous dire en son nom de rejoindre 
sans délai votre poste. 
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Veuillez me mettre en môme de répondre à son excellence. 
Vous pourrez^ me trouver demain à la préfecture jusqu'à 
onze heures et demie. 

ri* 

Le lendemain, M. de Bellissen voyait M. le Préfet 
de l'Ariége non point à la Préfecture, mais à la 

* 

gare du chemin de fer de Foix. 

M. delà Rousselière allait présenter M. Denat 
aux électeurs du canton de Pamiers et M. de Bel- 
lissen partait aussi par le môme train pour com- 
mencer sa tournée électorale contre le candidat 
officiel. 

Mi Bellissen qui, dès le mois de janvier, avait 
osé, quoique fonctionnaire, commencer une cou- 
rageuse campagne contre les candidats étrangers 
au département, et qui avait fait , seul , sa can- 
didature dans le pays, malgré l'hostilité toujours 
croissante du Préfet de l'Ariége, se plaça hardi- 
ment, le drapeau de l'indépendance à la main, 

en face du candidat officiel • 

M. Anglade avait refusé la candidature qui lui 
était offerte par le parti démocratique, et M. Vidal 
avait déclaré à M. de Bellissen qu'il ne se mettrait 
pas sur les rangs. 
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ta 

Voici la lettre pleine de dignité que l'auditeur 
au Conseil d'Etat adressa, le 23 avril, au ministre 
de l'intérieur : 

Monsieur le Ministre, 

Lorsque j'eus l'honneur de" faire part à votre excellence 
des manifestations de l'opinion publique par lesquelles 
j'étais invité à poser ma candidature dans l'Ariége , aux 
prochaines élections , vous voulûtes bien me dire que nous 
n'étions plus au temps où l'on faisait une candidature et 
que c'était au sentiment général qu'il appartenait de dési- 
gner un candidat. 

Pénétré de cette doctrine libérale , je me suis rendu 
dans l'Ariége. — J'ai pu m'assurer des. sympathies qui 
entouraient mon nom, je me suis rendu» compte de tout ce 
qu'il y avait à faire , et de ce que désiraient nos popu- 
lations représentées si longtemps par des étrangers. 

J'ai engagé ma parole et déclaré à mes amis qu'ils pou- 
vaient compter sur moi. 

C'est à ce moment que la candidature de M. Denat se 
faisait à Paris. 

Autorisé par les pirolej do votre excellence, à savoir 
qu'elle n'avait pas fait son choix , et que son candidat 
serait celui qui aurait le plus de chances, je m'engageais 
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de plus en plus et recevais de tous les côtés les témoi- 
gnages les plus sympathiques. 

Je reconnais d'ailleurs que votre excellence n'avait pris 
aucun engagement vis à vis de moi , et c'est toujours en 
mon propre et privé nom que j'ai affirmé ma candida- 
ture. 

Que votre excellence daigne comprendre avec quelle dou- 
leur j'ai dû résister aux injonctions qui m'ont été signifiées 
de me rendre immédiatement à mon poste. 

Je me soumets , monsieur le ministre , à toutes les con- 
séquences d'une conduite qui m'est inspirée par l'honneur 
dû à ma parole et par les sentiments de ma famille. 

J'espère qu'il me sera donné, dans la carrière nouvelle , 
que j'entreprends, de servir mieux encore que par le passé 
le pays et les véritables intérêts du gouvernement lui- 
môme. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

CïPRiEN DE BELLISSEN. 



Deux jours après, au moment de faire impri- 
mer sa profession de foi, M. deBellissen adressait 
au minisire d'état la dépêche télégraphique sui- 
vante : 
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Monsieur le Ministre : 

« Désirant me présenter aux prochaines élec- 
» tions de l'Ariége malgré la désignation d'un 
» candidat officiel, je crois devoir vous envoyer 
» ma démission d'auditeur au conseil d'état et 
» de commissaire du gouvernement près le 
» conseil de Préfecture des Bouches-du-Rhône. » 

« CYPRIEN de BELLISSEN. » 

Pendant que M. deBellissen affirmait son grand 
esprit d'indépendance en sacrifiant, à l'âge de 28 
ans, sa brillante carrière, le Préfet del'Ariége 
s'empressait de faire répandre partout le bruit du 
désistement et du départ pour Marseille du jeune 
auditeur au conseil d'état. 

Et la Gazette de France, inspirée par des cor- 
respondants Ariégeois personnellement hostiles à 
la candidature de M. de Bellissen, le dépeignait 
comme ayant brigué le patronage officiel, n'ayant 
eu d'autre préoccupation que d'obtenir l'agrément 
du Pouvoir, tandis qu'en réalité il ne s'était préoc- 
cupé que du sentiment des populations. 
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« Le candidat officiel, disait la Gazette, est M. 
Denat, président de chambre àla cour impériale 
de Toulouse, qui peut-être ne s'attendait pas à 
celte faveur administrative, et qui, en la rece- 
vant, en a privé un autre, fort étonné de ne pas 
l'obtenir, croyant avoir le droit d'y compter. 
Il paraît certain, en effet, que M. deBellissen, 
auditeur au conseil d'Etat et commissaire du 
gouvernement près le conseil de préfecture des 
Bouches-du-Rhône, avait reçu l'assurance que 
le choix de l'administration se fixerait sur lui. 
Mais MM. de Saint-Paul et Busson-Billault en 
ont, dit-on, décidé autrement. G'estdans l'Ariége 
même, où il était accouru en toute hâte de Mar- 
seille, pour soigner sa future élection, que M. de 
Bellissen a appris sa déconvenue. On nous 
mande que, dans les premiers moments, il a 
voulu imiter l'exemple de M, Gibiat et persister 
dans sa candidature ; mais il aurait reçu Tordre 
de retourner à son poste à Marseille et il aurait 
obéi. 

A. ESCANDE. 

14 
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Il y avait dans cet article autant d'insinua- 
tions mensongères que de mots. 

« M. de Bellissen était un candidat officiel 
> évincé, n ayant pas le patronage du pouvoir, il 
» était reparti pour Marseille. » 

Ces deux allégations, M. de Bellissen les a 
retrouvées constamment sous ses pas lors de ses 
tournées électorales, et elles ont été habilement 
exploitées par les agents électoraux de l'adminis- 
tration. 

La nouvelle de son désistement était annoncée 
presque officiellement dans les communes rurales 
éloignées, la veille même de l'élection. 

M. de Bellissen crut devoir répondre à la Gazette 
de France, et dans sa réponse mesurée envers le 
pouvoir dont il venait de se séparer, il déclarait 
loyalement quelle avait toujours été son attitude 
et son langage : 

Monsieur, 

Vous avez écrit , à la date du 18 courant , dans la 
Gazette de France, un article intitulé : V Election deVAriége. 
Vous déclarez que vos correspoidants vous donnent 
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comme certaines les candidatures de MM. de Sentenac , 
Borrcly , Mercadier , Vidal , Darnaud , Frédéric Arnaud , 
Denat. Vous émettez des doutes quant à la candidature de 
M . Ànglade , et vou3 terminez votre article en déclarant 
que M de Bellissen s'est désisté de la sienne. 

Il ne m'appartient pas , monsieur , de voùs dire si vos 
correspondants ont été bien ou mal informés en ce qui con- 
cerne ceux de mes honorables compatriotes dont vous citez 
les noms. Alors même que la plupart d'entre eux n'auraient 
jamais mis en avant leur candidature (comme j'ai quelque 
raison de le croire) , il n'est pas mauvais que l'on sache 
que, si le département de l'Ariége n'a eu durant dix-sept 
années que deux députés étrangers pour le représenter , ce 
n'est point faute d'hommes honorables et distingués dignes 
d'être investis de son mandat. 

« Les noms que vous citez pour une seule circonscrip- 
tion, en sont un témoignage. 

En ce qui me concerne dans votre article, monsieur, j'ai 
bien des erreurs à signaler , et j'en attends de votre parfaite 
loyauté la rectification. 

o Lorsque vinrent me trouver , à Marseille , de plu- 
sieurs côtés du département, de nombreuses demandes, me 
pressant de me mettre sur les rangs pour les élections géné- 
rales , qui , disait-on , devaient avoir lieu cette année , 
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* » 

j'étais fonctionnaire , auditeur au conseil d'Etat , et chargé 
d'exercer près du conseil de préfecture des Bouches-du- 
Rhône les fonctions du ministère public. 

Je fus autorisé à me rendre dans le département de 
l'Aricge , non pas en qualité de candidat officiel ou ayant 
le droit d'y compter, ainsi que vous le dites , mais en mon 
propre et privé nom et sans aucun engagement , soit de la 
part du gouvernement , soit du mien. 

Je suis de ceux qui pensent et ont toujours pensé qu'une 

■ 

candidature doit venir du pays au pouvoir, et non du 
pouvoir au pays. C'est ce qui m'avait fait dire à mes amis 
qu'ils pouvaient compter sur moi. 

Quelque temps après avoir donné cette assurance , j'ai 
appris que l'honorable M. Denat était l'élu du gouverne- 
ment. Je n'ai point à me préoccuper, monsieur, de l'exem- 
ple de M. Gibiat, que je n'ai point l'honneur de con- 
naître. J'ai trouvé dans les traditions du nom que je porte 
et dans les sentiments de ma famille ce que je dois à ma 
parole et à ma dignité. 

Lorsque j'ai affirmé ma candidature dans l'Àriége , je 
n'ai point cédé à un entraînement irréfléchi que le choix 
d'un autre candidat par le pouvoir dût exposer à un 
mécompte. 

En désirant représenter mon département , je m'étais pro- 
posé un^ programme , et ce programme subsiste : je consa- 
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crerai ma jeunesse et mon énergie au désir de le réaliser. 

Je ne me dissimule point , monsieur , les difficultés qui 
m'attendent dans un département ou l'administration a pu, 
durant dix sept années , faire toujours prévaloir ses can- 
didats ; et lorsque j'abandonne ma carrière pour entrer dans 

la lutte , à la fois sans illusion et sans découragement , j'es- 
père avoir quelque droit a la sympathie des hommes de 
cœur. 

Aussi je regrette la forme peu bienveillante dont vous 
vous êtes servi à mon égard. Je le regrette , parce que »'e 
compte défendre les principes de liberté progressive et les 
intérêts religieux dont votre journal est un des plus cou- 
rageux organes. 

Veuillez agréer, monsieur, l'expression de mes senti- 
ments les plus distingués. 

Cyprïen de Bellissen. 

Quelques jours après, M. de Bellissen adres- 
sait aux électeurs de 4a première circons- 
cription la circulaire suivante : 

Mes chers Compatriotes, 

J'ai pour programme : 
Rendre l'Ariége aux Ariégeois. 



■ 
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Plus d'étrangers imposés par la pression administrative. 

Liberté et sincérité du suffrage universel. 

Que le Pays se réveille et affirme son indépendance ! 

J'appartiens à une famille Ariégeoise bien connue de 
tous. Homme nouveau -, libre de tout parti pris , indépen- 
dant par situation et par caractère , je ne suis pas un 
homme d'opposition systématique pas plus que d'approba- 
tion systématique. 

La France désire des institutions libérales qui la mettront 
à l'abri des surprises et des fautes du gouvernement per- 
sonnel et dégageront le Pouvoir d'une trop lourde et trop 
dangereuse responsabilité. 

La France aspire au développement de ses libertés 
intérieures beaucoup plus qu'à l'augmentation du nombre 
de ses soldats. 

Le Pays ne veut pas de la guerre. Les armements ruineux 
enlèvent les ressources nécessaires à l'Instruction Publique, 
à notre Agriculture, au Culte, à nos Routes, à nos Colonies, 
à nos Travaux Publics. 

Les Impôts surchargent à la fois la propriété foncière, 
la grande industrie et le petit commerce. 

Comment remédier à ces maux ? si ce n'est d'abord par 
une participation plus large de la représentation nationale 
aux affaires publiques et par l'envoi au Corps Législatif 
non des élus du Pouvoir, mais de Députés Indépendants. 
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Nous éviterons ainsi cetfe politique pleine d'incertitudes 
qui n'est ni la paix ni la guerre, qui paralyse les transac- 
tions, atteint toutes nos industries, compromet et retarde 
l'avènement de la Liberté. 

S'il est nécessaire de ne pas prodiguer les trésors inépui- 
sables de la France en dépenses improductives et ruineuses, 
ses représentants doivent aussi veiller à la sauvegarde de 
ses intérêts moraux. 

La France est la première des nations catholiques et doit 
faire consister son intérêt et son honneur à représenter l'in- 
fluence catholique dans l'Univers. Que la liberté et l'indé- 
pendance de l'Eglise soient donc franchement protégées 
dans son Chef et dans ses membres. 

Ni le Gouvernement ni le Pays n'auraient rien à gagner à 
voir le matérialisme s'afficher dans l'Enseignement public. 
La démocratie véritable ne peut être libre et forte que par 
la vertu et la vertu n'a de principe et de sanction que par 
la responsabilité humaine. (*) 

Dans notre département , mes chers Compatriotes , què 
d'intérêts réclament un concours énergique et indépendant. 

(!) Montesquieu, Esprit des Lois. 
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Les nouveaux traités de commerce ont porté un coup 
fatal à l'industrie et au commerce du fer ; 

9 

Le régime forestier est vexatoire pour nos montagnes ; 

La situation des Desservants de nos campagnes et de 
nos Instituteurs exige d'être améliorée. 

Chaque année un grand nombre de nos compatriotes 
émigrent. 

Notre pays est pittoresque et il est peu visité. 
Il renferme des trésors minéralogiques et il est resté 
pauvre. 

Il possède des eaux thermales d'une efficacité reconnue, 
mais on n'a pas su y retenir ou y attirer l'àffluence des 
baigneurs. 

Enfin, nous ne manquons pas d'hommes d'intelligence et 
d'énergie et nous avons été , durant dix-sept années , 

* 

représentés par des étrangers. 

L'Administration a régné en souveraine absolue ; elle a 
toujours su faire prévaloir ses choix. 

Qu'a-t-el!e fait du Pays ? 

Quel progrès a-t-elle réalisé ? 

C'est donc aujourd'hui à nous, Mes Chers Compatriotes , 
qu'il appartient de défendre, par l'indépendance, des intérêts 
qui n'ont pas trouvé leur satisfaction dans la dépendance à 
laquelle nous avons été soumis. 



> 



C'est à cette noble cause que j'ai voulu consacrer ma jeu- 
nesse et mon énergie et je n'ai reculé ni devant la lutte ni 
devant le sacrifice pour obtenir vos suffrages. 

Cyprien de Bellissen. 

L'attitude résolue et énergique de M. Cyprien 
de Bellissen eut pour premier résultat d'animer 
le mouvement électoral. 

Il se trouva un moment seul candidat en pré- 
sence de M. Denat, magistrat fort honorable, mais 
dont l'individualité disparaissait et ne laissait 
voir que l'homme de M. Busson. 

Et, pendant quelques jours, l'on put croire que 
toutes les nuances de l'opinion libérale allaient 
se grouper autour du jeune Ariégeois, pour com- 
battre le candidat officiel. 

Il n'en fut point ainsi pourtant, et, dans les der- 
niers jours du mois d'avril, M. de Bellissen reçut, 
de l'honorable M. Vidal lui-même, la nouvelle 
qu'il se dacidait à poser sa candidature, après 
de longues hésitations.... 

* « Cette décision n'est prise que d'hier à la suite de mon 
entretien avec plusieurs électeurs notables de Pamiers, et je 
tiens à ce que vous en soyez le premier informé. 
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J'ai appris du reste , dans le cours de mes visites , que 
mon entretien avec vous n'avait pas modifié votre réso- 
lution de vous présenter , et j'en ai été fort aise. En 
présence de la nouvelle détermination à laquelle je m'ar- 
rête, j'aurais bien vivement regretté que mes conseils et 
l'exemple de mon découragement eussent entraîné votre 
désistement. » 

Pendant que le parti légitimiste s'affirmait en 
prenant pour porte drapeau l'honorable M. Vidal, 
le parti démocratique se réunissait afin de choisir 
un candidat. 

L'honorable M. Anglade avait trop d'expérience 
et une trop grande connaissance de l'esprit public 
Ariégeois pour ne pas comprendre que l'heure 
n'était pas venue pour un parti, pas plus pour le 
sien que youvtout autre de s'affirmer dans les 
élections en tant que parti. Il le déclarait bien 
haut, c'était se limiter, s'affaiblir, diminuer son 
prestige (I). 



(1) Il est bien difficile à un homme honorable de conci- 
lier le serment prescrit par la Constitution avec les. exi- 
gences des partis anti-dynastiques. 



igitized by Google 



- 219 — 
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Ses jeunes partisans ne partagèrent point la 
manière de voir du digne vétéran de la démocratie 
Ariégeoise. 

Le nombre des suffrages qu'avait obtenus, en 
1803, M. Anglade, leur faisait croire qu'ils étaient 
en nombre pour triompher dans la lutte. 

C'était ne voir qu'un seul côté du mouvement 
électoral qui s'était produit en 1863 : 

Il est très certain que M. Anglade avait eu à 
cette époque un très grand nombre de voix parce 
qu'il représentait le parti républicain.. • 

Mais beaucoup d'électeurs avaient voté pour 
fhonnéti, le populaire montagnard des Cabannes, 
l'hommé dé la sal, non pas parce qu'il était, mais 
quoiqu'il fût républicain. 

Et puis, chose importante à noter, son adver- 
saire était M. Didier, un homme qui froissait le 
grand parti départemental composé de tous ceux 
qui, en dehors de toute préoccupation exclusive, 
souffraient d'être représentés par des étrangers. 

L'honorable M. Anglade qui en manifestant, dès 
le début, ses sympathies persônnelles pour M. de 
Bellissen, avait déclaré que « sa conduite serait 
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* entièrement subordonnée à celle que tien- 
» ciraient ses amis politiques » finit par accepter 
la candidature que lui imposait son parti. 

Quant au parti légitimiste, nous ne comprenons 
pas qu'il ait pu songer à essayer ses forces (i). 

Certes, les convictions sincères sont honorables 
et nous nous inclinerons toujours devant elles, 
dans quelques camps que nous les rencontrions. 

Mais, l'ancienne aristocratie française ne s'est 
pas assez souvenue que, pour garder son rang 
dans le monde, elle devait demander au travail et 
aux services rendus les moyens de ne pas 
déchoir. 

L'abstention paresseuse dans laquelle elle s'est 
retirée l'a laissée dans l'isolement. 

Dans le département de TAriége, à de rares 
exceptions près, elle est éteinte. 

Ouest à cette heure le parti légitimiste? où 
sont ses chefs ? 

Les quelques propriétaires aisés qui, pendant 

(l) Le parti légitimiste n'est-il pas une armée d'officiers 
sans soldats?... 
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de longues années, avaient été considérés comme 
les représentants du parti, ont bien changé d'atti- 
tude el de langage. 

Affamés de domination avant tout, nous les 
avons vu défiler successivement devant le Pouvoir, 
qui toujours leur promet, et quelquefois leur 
donne des sous Préfectures, des Mairies et des 
croix d'honneur. 



Le choix d'un candidat officiel n'avait pas 
modifié la ligne de conduite que s'était tracée M. 
deBellissen. 

L'attitude des partis ne la modifiera pas davan- 
tage. 

Son programme subsiste : Indépendance abso- 
lue en face du Pouvoir et en face des partis. Ni 
approbation ni opposition systématique. 

« Cette persistance dans une indépendance 
» absolue ne donne pas toujours des succès écla- 
» tants. Elle fait peu de bruit, mais elle se crée 
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» lentement un trésor d'estime publique et de 
» silencieuse popularité. (J) » 

Dans l'intérêt de l'avenir politique de M. de 
Bellissen, il fallait qu'il fût bien démontré que les 
attaques les plus vives, les plus passionnées, lui 

* 

venaient du coté de ceux qui avaient semblé tout 
d'abord devoir soutenir sa candidature, à cause 
du nom qu'il porte et des traditions de sa famille. 

C'est ce que la Gazette de France se chargea 
d'établir au moment même où le scrutin allait 
s'ouvrir : 

« La lutte électorale devient très vive dans le 
département de l'Ariége.» 

« On sait quels sont les candidats en présence. 

> Notons d'abord pour mémoire la candidature 
» officielle de M. Denat, président de chambre à 
» la cour impériale de Toulouse. Comme nous 
» ne la recommandons pas à nos amis ; comme 
» nous leur recommandons, au contraire, non 

(1) Eloge de M. Pagés de TAriége, prononce en séance 
publique de PAcadémie des Jeux-Floraux, le 42 mai 18i7, 
par M. de Rémusat. 
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» seulement de ne pas l'appuyer, mais de la 

» combattre résolûment, une simple mention 

» suffit. Les journaux officieux et les fonction- 

» naires de tout rang, de tout ordre, ne man- 

» queront pas de la vanter, de la prôner, de 

» l'exalter, et leurs hymnes en son honneur nous 

» dispensent d'en parler plus au long. N'est-il pas 

» superflu d'attaquer ce qui sera ainsi défendu ? 

» Vient ensuite la candidature de H. Cyprien 

» de Bellissen. Sa circulaire, que nous reprodui- 

» sons plus loin , exprime d'excellents senti- 

9 ments ; mais M . de Bellissen est jeune ; le passé 

» qu'il a n'est pas une garantie, et les électeurs 

» désireront attendre qu'il puisse leur offrir autre* 

» chose que des promesses. S'il voulait suivre 

» notre conseil, — un bon conseil, — il se réti- 

> rerait de la lutte, et au lieu d'employer ses 

» efforts pour aboutir à un échec, il les utiliserait 

» fructueusement à renforcer la candidature de 

» M. Saturnin Vidal, déjà très en faveur, auprès 

» des électeurs, et qui, nous l'espérons, l'empor- 

» tera sur toutes autres, mais à laquelle nous 

» souhaiterions un succès marqué. La candida- 
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ture de H. Saturnin Vidal offre toutes les 
garanties désirables aux opinions conserva- 
trices, comme aux opinions libérales. Il est 
catholique, il est homme de liberté et de 
progrès, et nous ne croyons pas qu'aucun 
autre représente avec plus de fidélité les 
aspirations des populations del'Ariége. 
» Il aura pour concurrent et pour concur- 
rent sérieux, M. Anglade, ancien membre de 
l'Assemblée constituante et de l'Assemblée 
législative, porté par l'opinion démocratique. 
Avec ces deux candidatures , l'échec d'un 
candidat officiel et l'élection d'un candidat 
indépendant sont assurés. C'est ce résultat 

surtout qu'il importe d'atteindre. » 

• 

A. ESCANDE. 



Voici la réponse de M. de Bellissen, à l'organe 
du parti légitimiste : 

A Monsieur le Rédacteur en chef de la Gazelle de France. 
Monsieur, 

Dans votre numéro du 18 avril dernier, vous terminiez 
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un article peu bienveillant, — j'ai le droit de maintenir 
le mot, --en disant que je m'étais désisté de ma candi- 
dature et que j'avais obéi à l'ordre de repartir pour Mar- 
seille. 

Cet article, habilement exploité, a laissé jusqu'au der- 
nier jour bien des personnes convaincues que j'avais effec- 
tivement retiré ma candidature. J'en ai recueilli les preu«« 
ves durant mes récentes tournées électorales. 

Dans votre numéro du 12 mai, que je reçois à l'instant 
(bien peu généreux, puisque ma réponse ne pourra par- 
venir à la plupart des électeurs qu'après la clôture du 
scrutin ), vous écrivez de Paris que mes efforts n'abouti- 
ront qu'à un échec et vous m'engagez à me désister en 
faveur de M. Saturnin Vidal, votre candidat patroné. 

Vous devancez, monsieur, d'un ton bien affirmatif , les 
résultats de la lutte électorale qui va se livrer dans notre 
circonscription. 

Ni mes amis, ni ceux des autres candidats ne tiennent 
le môme langage. 

Entre le nom de M. Vidal et celui de M. de Beîlissen, 
quel est le plus sympathique à nos populations?... 11 ne 
m'appartient pas de le dire. 

Un fait certain, cest que ma candidature était nettement 
affirmée alors que M. Vidal me déclarait lui-môme la sienne 

15 
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incertaine. Si donc un de nous deux avait dû se retirer, 
mes amis auraient donné à M. Vidal le charitable conseil 
que vous m'adressez. Dans tous les cas , Monsieur, je suis 
de ceux que la perspective d'un échec possible ne saurait 
décourager. 

Si toutes les minorités devaient céder devant le nombre, 
la force ou l'intrigue, les défenseurs de toutes les nobles 
et saintes causes auraient suivi le conseil malencontreux et 
tardif que vous me donnez. 

Vôus auriez dû loyalement apprendre à vos lecteurs que 
cet homme encore jeune qui, selon vous, n'offre pas dans 
son passé des garanties, n'a pas craint d'envoyer sa démis- 
sion d'auditeur au conseil d'Etat et de commissaire du 
gouvernement près le conseil de préfecture des Bouches- 
du-Rhône, pour exprimer ce que vous voulez bien appeler 
d'excellents sentiments. 

Il n'a pas craint de s'exposer à un échec plutôt que de 
manquer à une parole donnée, et de renoncer au désir de 
se consacrer au service d'un département singulièrement 
négligé. 

Il est jeune, cela est vrai ; mais les traditions de sa 
famille sont anciennes, et, avec l'aide de Dieu, il espère les 
continuer. 

* 

Je ne veux pas, Monsieur, discuter la réclame que 
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vous avez insérée en faveur de M. Vidal, au détriment 
d'un concurrent qui n'aura pas la possibilité d'y répondre 
à temps. Je ne sache pas que l'honorable M. Vidal ait 
sur moi l'avantage de fournir, au point de vue de la repré- 
sentation départementale, autre chose que des promesses. 

J'ai, dans l'administration, un passé court, mais, je 
crois pouvoir le dire, honorablement rempli. 

11 n'est nullement en contradiction avec ma profession 
de foi : 

« Ni opposition nt approbation systématique, liberté et 
»> sincérité du suffrage universel. » 

Je reconnais que M. Vidal ne peut pas déclarer, comme 
moi, qu'il est un homme nouveau, car sa vie s'est déjà 
écoulée sous plusieurs des régimes qui se sont succédés. 

Mais, en présence des différentes candidatures qui s'of- 
frent à lui, c'est au pays qu'il appartient d'opter. 

Permettez-moi , Monsieur, d'ajouter que votre article , 
lancé au moment où le scrutin va s'ouvrir, semble inspiré 
par les errements de l'administration prenant la parole 
pour célébrer le candidat de son choix et démolir, à la 
dernière heure, les candidats opposants. 

Si le succès est attaché à de pareilles manœuvres , je 
n'aurai du moins jamais à rougir d'avoir éprouvé un 
revers. 
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Je vous prie, Monsieur, cl vous requiers au besoin de 
vouloir bien insérer ma réponse dans le prochain numéro 
de votre journal, conformément à la loi. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes senti- 
ments les plus distingués, 

Cyprien de Bellissen. 

L'administration, fortifiée par la division du 
parti de l'indépendance, obtint pour son candidat 
18644 suffrages. 

Les diverses nuances de l'opinion libérale 

réunirent 109G8 suffrages 

Essayons de nous rendre compte du résultat du 
scrutin : 

Il y a dans l'Ariége deux catégories d'électeurs. 

Les électeurs des villes, instruits, connaissant 
leurs droits et osant se lever pour les revendiquer, 
les faire respecter et les défendre. 

Et les électeurs des campagnes ne sachant, la 

(1) L'Administration n'a donc obtenu qu'une majorité 
de 7,6'i6 voix, et cependant elle avait usé de tous ses 
moyens ordinaires et extraordinaires. 
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plupart, ni lire ni écrire, ne se rendant pas compte 
de l'importance du vote et vivant dans la crainte 
du garde forestier, du maire et des gendarmes. 

Dans l'Ariége comme sur tous les points de la 
France, les populations urbaines votent pour les 

candidatures indépendantes ; les populations rura- 1 ' } 
les pour l'administration. 1 / A A 

« Dans la ville de Pamiers, le candiiîà^ officiel (t ' 
n'a eu que 433 voix, et les.câttdidfe djftktëàiits en 
ont réuni 1247. nùilij-oqqu'l i fcaèmiob xiov 

Dans la m&W iP*«V ^Ué^^fcWàatarA 
sont en sîi graiM hori*brë ! , tiû l'hofidrâblé M'.'Déiiii^ 1 
étaiti tmfèonn^ieîttëdt sS torinui ôù sbn v plt^r^ fils ,! 
avait été envoyé en qualité de substitut, danstiti nl 
butfaritë à dôvihèt, l^dmirtistrâti6tt ! rté féûttlttiae 
51)G suffrage^ toalgté des efforts irtOùïfe, ,: tahUfô ;i; 
que l'opposition enobtient-758, ,> '" î '- aMhwïi " ^ 

A tLavefaneti lUdmituâtrkiôh : (*)totiU5 , 7VoiL 
l'opposition' ïl®; cv'»r.ni)îl »; oruMfii oï» J^o noli ; yJh 

A OTariscml- lMrttoistratiôri' boW^te lÉtftej 1 * 
eVftfpotfÛoliniB» .oillïufriil «duo» .aonoa r ^ 

AuaCabaitàe^ 
et l'opposition 8ftl«'l ' s n, ,,L j * * ,); ; ,, , ' :î < bWil 
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A Varilhes, l'administration n'a que 18 voix, et 
l'opposition 329. 

Sur dix chefs lieux de canton, en voilà donc six 
qui donnent une imposante majorité à l'opposi- 
tion ; dans les autres chefs-lieux la victoire a été 
chèrement disputée. 

A Ax, l'administration n'obtient qu'une majorité 
de 100 voix. 

A Saverdun, elle compte 5GG voix contre 403 
voix données à l'opposition. 

L'administration ne remporte de succès véri- 
tables qu'à Mirepoix et Quérigut, et on sait dans 
le pays s'il y a de quoi se réjouir de cette vic- 
toire. 

« Dans de simples communes rurales soumises 
aux rigueurs du régime forestier, nous trouvons 
des résultats analogues : 

A Ascou, le candidat de l'opposition a la majo • 
rité ; il en est de même à Benac, au Bosc, Bras- 
sac, Celles, Freychinet , Ganac, St-Jean-de-Ver- 
ges, Serres, Soula, Dreuilhe, St-Jean-d'Aygues- 
vives, Roquefixade, Rabat, Benagues,Bézac, Car- 
laret, Escosse , St-Jean-de-Falga , Lescousse, 
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Crampagna, Dalou,Loubens, Malléon, Larroque, 
Montbel, Peyrat, Dun, Tourtrol, Orlu, Aston, 
Aulos, Bouan, Sinsat, Verdun, Cos, Ornolac, 
Saint- Amans, Tabre (I). » 

On le voit donc, ce sont les 200 communes rura- 
les qui ont fait la majorité de M. Denat. 

En vue des prochaines élections générales, l'op- 
position n'a donc point à s'occuper des villes. 

L'administration n'aura jamais l'avantage. C'est 
donc du côté des campagnes qu'il faut se tourner. 

C'est là qu'il faut surtout étudier le mouvement 
électoral x de 18G8, parce que c'est là qu'est le 
danger en 1869. 

Ce sont ces populations qui votent pour le can- 
didat officiel et assurent le succès à l'administra- 
tion. 

Que les grands propriétaires, se coalisent ; 
Qu'ils viennent dans le collège électoral le jour 
de l'élection ; 
Et que devant la porte du scrutin, en face du 



(1) Le suffrage universel dan* le département de l'A- 
riége, pages 55 et suivantes. 



garde forestier et du gendarme qui distribuent le 
bulletin du candidat de l'administration, ils 
remettent dans les mains de lelecteur le bulletin 
du candidat indépendant ; 

Qu'ils accompagnent l'électeur jusqu'à l'urne, 
suivant en cela l'exemple des agents du Pouvoir ; 

Qu'ils surveillent les opérations électorales, 
gardent les urnes et assistent au dépouillement ; 

La liberté de l'électeur aura été violée (ne l'est- 
elle pas d'ailleurs par la pression que le gouverne- 
ment exerce sur lui ?) mais le règne des candi- 
datures officielles sera fini. 

L'influence électorale réelle règne dans les 
campagnes, elle n'est donc point dans tel ou tel 
parti. 

Elle est , en ce moment, elle sera, longtemps 
encore , dans les mains du plus audacieux. 

Jusqu'au jour où le paysan sera devenu pro- 
priétaire d'un coin de terre qui assure son exis- 
tence , jusqu'au jour où l'instruction aura pénétré 
dans les campagnes , les populations rurales sont 
fatalement condamnées à n'échapper aux étreintes 
du Pouvoir, qui les opprime , que pour tomber 
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dans les mains également despotiques de l'aristo- 
cratie terrienne ou de l'aristocratie démagogique. 

Or , qu'ont fait les propriétaires du sol dans 
l'élection de 18G8? 

Qu'on en juge par le nombre de voix données 
à M. Vidal et à M. de Bellissen... 3583. 

L'honorable M. Anglade, représentant avoué 
d'un parti , a obtenu toutes les voix des répu- 
blicains. 

Pas une ne lui a manqué (à part bien entendu 
celles que la pression administrative lui a enle- 
vées) . 

Et on peut affirmer que jamais candidat répu- 
blicain dans l'Ariége n'obtiendra autant de voix 
que M. Anglade, parce que jamais le parti n'aura 
pour porte drapeau un homme aussi digne, aussi 
populaire, aussi vertueux que le vénérable repré- 
sentant de la démocratie Ariégeoise. 

Sans le concours des diverses nuances de l'opi- 
nion libérale, le parti républicain ne peut pas, 
dans les circonstances actuelles, avoir l'avantage- 

C'est un fait que l'on peut regretter, mais qui 
résulte de la campagne électorale de 1863 et de 
1868. 



I 
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Quant au parti légitimiste, 

Les uns, (c'étaient les partisans de l'abstention), 
se désintéressaient complètement parce que l'hono- 
rable H. Vidal n'était pas pour eux l'idéal du 
parfait légitimiste. 

Les autres avaient promis leurs suffrages à H. 

Vidal, mais à cause du nom de M. de Bellissen, 

des liens de parenté, des relations de famille, ne 
donnèrent pas le concours de leurs influences. 

Ils votèrent donc pour M. Vidal et laissèrent 
leurs fermiers dans les mains de l'administration 
qui eut le soin de les conduire ato scrutin. 

En présence des candidatures officielle et 
républicaine, la candidature légitimiste de M. 
Vidal était donc le plus sûr moyen de réduire à 
l'impuissance le parti de l'indépendance élec- 
torale qui, dès lors, ne combattit plus que pour 
l'honneur. 



L'attitude de M. de Bellissen depuis les élections 
des 16 et 47 mai dernier, n'a pas varié. 
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Dans les articles qu'il a publié dans le Journal 

de Toulouse, il s'est toujours montré fidèle à son 

programme. « Ni approbation, ni opposition sys- 
tématique. » 

Voici ce qu'il écrivait le 17 juillet 18G8 : 

L'émouvante discussion du budget delà France est suivie 
par tous les contribuables avec un intérêt facile à compren- 
dre. 

Quelles riebesses , quelles ressources dans un pays , où 
Ton peut prélever par an deux milliards et quelques cen- 
taines de millions il Ils se dépensent , et au-delà , disent 
les incorrigibles des anciens partis. Mais alors ils doivent 
se répandre en rosée bienfaisante sur toute l'étendue du ter- 
ritoire. Ils doivent , ces deux milliards, contribuer à fer- 
tiliser le sol, à faire prospérer, le commerce, à développer 
l'industrie, car, il faut l'avouer , ils pèsent lourdement sur 
ceux qui les fournissent , et ceux qui les fournissent 
sont principalement les agriculteurs, les commerçants, 
les industriels. Sur ces deux milliards, pourtant , il faut 
d'abord prélever un milliard ou peu s'en faut pour les 
dépenses de guerre et de marine. 
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Sur l'autre, il faut payer bien des fonctionnaires -, les 
fonds secrets de police et d'élection , les dotations des 
grands corps de l'Etat , des ministres , des membres du 
conseil privé , qui pourrait en ce moment donner un exem- 
ple d'économie. 

Il hut enfin démolir, puis rebâtir Paris, Lyon , Mar- 
seille , Uonen , Lille, Toulouse, etc , etc. 

« Et les grecs qui bâtirent ces tours, 

« Firent moins en dix ans que Louis en dix jours. » 

* \ 

Et vous vous étonnez, mes chers compal.riotes de Ganac 
de ne pouvoir arriver à vos ateliers en voiture ? d'Être 
obligés de porter à dos de mulet les produits uV votre 
industrieuse localité ? ... Vous êtes vraiment bien exi: 
géants ! \ 

Il est vrai , que vous payez fidèlement vos impositions < 
que vous trouvez un peu fortes, surtout les drtJits-.deii t 
patente, mais enfin c'est votœ devoir ,Met ili a, Ibien.faila lit 
payer les frais d'une expédition toiirtaiiie^quir atteindrai itteunï 
le milliard par le plus, pçiit bout,. Çrft>^VWH^! la fi^ n ^ n 
s'intéresserft^cçup à .yftprp fW }§é^b^ipmit. «Pheipi^ ^y^f, v 

prpwene,^ Ifens d^, ^g«ifiq¥^ thwlpyiaiî4^ ^ swpp^ ^ , 
bes promenades !.. Vous ôtes.^.mfis J^s, ^on^gu^rf}^,,, 
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Il est bien vrai , que dans plusieurs localités du départe- 
ment, le budget de l'Etat a laissé tomber de fortes sommes, 
mais rappelez-vous les dates , les élections n'étaient pas 
loin. Demandez à Lassur ce qu'on lui a donné pour son 
presbytère?... Elections.. Elections. On ne me démentira 
pas. 

Nécessaire d'ajouter que Ganac est une jolie commune 
du département de l'Àriége, située aux portes de la ville de 
Foix,et que malgré ce voisinage, l'administration n'a pas su 
ou voulu voir qu'il n'y avait pour se rendre dans cette 
localité qu'un affreux chemin bordé, de précipices et inac- 
cessible à tout véhicule un peu fort. Cependant Ganac est 
une véritable ruche de travail et d'intelligence commer- 
ciale. Les patentés fournissent une très forte somme et les 
relations commerciales sont fort étendues. Ils ne fabriquent 
ni Chassepots ni engins de destruction , mais les clous , 
qu'ils sont obligés de porter ainsi que le fer à dos de mulets . 

S'étonnera-t-on que les habitants de Ganac jettent un 
œil d'envie sur cet immense festin du budget et demandent 
une miette de la table ?... 

Cyprien de Bellissen. 

Quelques jours après, le 8 août, M. de Bel- 
lissen envoyait, au Journal de Toulouse, les 
lignes suivantes : 
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« Qu'attend la France ? 

» Est-ce une prochaine dissolution du corps législatif et 
la convocation des collèges électoraux ? Nous ne le croyons 
pas. Cela serait interprété comme une marque de défiance 
vis-à-vis du pays , comme une surprise du corps électoral. 

» Pourquoi , et dans qnel intérêt, abrégerait-on , d'une 
année , l'existence légale d'une chambre dont la majorité 
s'est montrée si complaisante pour tous les désirs du gou- 
vernement ? 

» Serait-ce alors la guerre ?... 

Mais quelle effrayante responsabilité n'assumerait-il pas 
sur sa tête celui qui, pour distraire le pays, enverrait à la 
mort des milliers de Français. 

» C'est un terrible jeu que le jeu des batailles ! 

» La guerre.... et pourquoi ? 

» Ce ne serait pas, je pense, pour faire des économies ; 
ce ne serait pas pour favoriser les relations commerciales 
et consoler les négociants de la stagnation dans laquelle 
se trouvent les affaires. 

» Triste échange que le fer lancé par les canons ! 

» Lugubre travail que les champs couverts de cadavres l 

» La guerre et contre qui ? 

» La Prusse n'a-t-elle pas eu raison de s'agrandir ? 

» Ce n'est pas le gouvernement français qui Ta trouvé 
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mauvais ; car MM. Rouheret de Lavalette ont déclaré l'un 
et l'autre que les événements survenus en Allemagne 
étaient pour le mieux de nos intérêts. Le pays a trop de 
confiance en eux pour en douter. 
» Non, la France ne veut pas de la guerre. 
» Elle a des aspirations plus grandes, plus nobles, plus 
généreuses.... Elle attend la liberté IL. 

» C'est vers la liberté que se précipitent les jeunes géné- 
rations que le gouvernement ne veut , pas reconnaitre et 
dont la voix pourtant ne tardera pas à se faire entendre. 

» Le monde a marché depuis 1852 ; le courant est 
rapide ; la marée monte , et ses fïbts viennent heurter 
violemment le gouvernement personnel. — Certes il ne 
faut pas être injustes, et si Ton attaque ses fautes il faut 
se souvenir des services qu'il a rendus 

» La France n'oubliera pas non plus la mission provi- 
dentielle de celui qui en a supporté, non sans gloire, l'écra- 
sant fardeau. 

» Mais l'heure a changé. — L'aiguille a été poussée par 
les aspirations libérales et le pays attend que le timbre 
donne le signal de la liberté. 

» Ce qu'il veut, c'est que le suffrage univeisel soit com- 
plètement libre dans ses manifestations et que le système 
des candidatures officielles qui divise la France en deux 
camps soit définitivement abandonné. 
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» Ce que veulent les jeunes générations, c'est que la 
pensée publique puisse librement se produire ; que la liberté 
de la presse , le droit de réunion ne soient pas entravés 
par des méfiances regrettables; enfin, comme couronnement 
de Tédiflce, que la marche politique du pays soit confiée à 
ses représentants. 

» En un mot , ce qu'attend la France , c'est que l'Em- 
pire libéral succède à l'empire autoritaire et que l'Empe- 
reur dise aux Français : 

» Après une révolution menaçante pour la société, j'ai 
rétabli l'ordre ; mais je n'ai voulu rétablir l'ordre que 
pour vous assurer la liberté. » 

» Dans cette voie, pas de demi-mesures ; elles compro- 
mettraient à la fois l'Empire et la liberté. ! 

» Et alors que pourraient les factions anti-dynastiques ? 
— Que demanderaient ces anciens partis dont on évoque 
si souvent le spectre ?— Ils seraient condamnés à l'impuis- 
sance, car ils condamneraient le pays à l'ingratitude. 

» Cyprien de Bellissex. 



C'est après cette affirmation si nette et si caté- 
gorique de ses véritables sentiments, qu'il com- 
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mença la publication de son étude sur le suffrage 
universel dans l'Ariége (1). 

M. de Bellissen déclare, dès les premières lignes, 
« qu'il a horreur du parti pris de critique ou 
d'éloge et désire respecter les droits de l'autorité 
avec autant de scrupule qu'il apportera d'ardeur 
et de persévérance dans la revendication de la 
liberté et de la sincérité du suffrage universel. » 



« Le député est-il le représentant du Pouvoir 
» ou celui du pays ? 
> Dans ce dernier cas pourquoi faire la leçon à 

» un département , en lui désignant celui qu'il 
* doit nommer. 

Si c'est un bon choix, les électeurs ne l'au- 
raient-ils pas fait tout seuls ? 

Sans doute, il est plus que probable que les 
Ariégeois n'auraient pas songé à aller chercher à 
Nantes ou à Paris MM. Busson et Didier. 

(1) Cette étude, qui fut reproduite in extenso par le 
journal Y Époque, vient de paraître ces jours derniers, en 
brochure, chez Garnier frères. 

16 
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Mais en auraient-ils été plus malheureux ? N'au- 
raient-ils pas trouvé dans l'Ariége deux indivi- 
dualités aussi distinguées? 

Doivent-ils une grande reconnaissance au Pou- 
voir qui est allé, si obligeamment, leur découvrir 
deux personnages aussi remarquables ? 

Avaient-ils fait leurs preuves ? 

Appartenaient-ils à la France entière par leur 
illustration, leurs talents, les grands services 
rendus ? 

N'est-ce pas à l'Ariége qu'ils doivent leur noto- 
riété ? 

Pourquoi donc aller chercher si loin ces deux 
candidats exotiques ? 

L'un était le gendre d'un ministre, l'autre le 
frère d'un Préfet. 

Il faut reconnaître que la candidature officielle 
fait souvent les affaires de certaines familles si 
elle ne fait pas toujours les affaires de certains 
départements. 

Quand l'administration a choisi son candidat, 
continue M. de Bellissen, il faut qu'il réussisse. 

C'est alors que s'ouvre pour les Préfets une 
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carrière au bout de laquelle se trouve sinon la 
gloire, du moins l'avancement. 

Il s'agit de ce qui s'appelle, dans le langage 
courant des fonctionnaires eux mêmes, faire une 
élection. 

Faire une élection est l'objet des préoccupations 
Préfectorales. Messieurs les sous-Préfets y 
rêvent longtemps, perspective à la fois d'espé- 
rance et d'effroi ; car il faudra montrer qu'on a la 
poigne électorale. 

C'est devenu en un mot ce que le chef-d'œu- 
vre est pour l'ouvrier, l'escarmouche pour le capi- 
taine, la bataille rangée pour le général. 

L'élection devient l'affaire personnelle de l'ad- 
ministrateur qui voit la disgrâce au bout de 
1 échec. .. 

C'est alors un bien beau temps pour les solli- 
citeurs de toute nature I 

Le premier des agents électoraux de l'adminis- 
tration est le Maire. 

Une élection devient le critérium de sa valeur 
au point de vue de la préfecture et plusieurs d'en- 
tre eux ont acquis à ce sujet une certaine noto- 
riété dans le martyrologe du suffrage universel. 
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On me dira sans aucun cloute , continue M. de 
Bellissen, mais quand les anciens partis s'agitent, 
qu'ils usent de tous les moyens pour faire triom- 
pher leurs candidatures, voulez -vous que l'admi- 
nistration reste inactive ? 

Non certes. — Il est du droit de l'administration 
d'user de son influence pour éclairer les popula- 
tions fet de son devoir de s'attirer leur con- 
fiance et leurs sympathies. 

M. de Bellissen entre ensuite dans le détail des 
manœuvres employées par l'administration. 

Un candidat officiel demande au maire d'une 
commune comprise dans la circonscription de 
Foix : 

Combien comptez-vous d'électeurs ? Combien 
vous en faut-il ? lui répond l'habile faiseur d'élec- 
tions?... 

M. de Bellissen cite le fait d'un instituteur qui 
a chassé d'une commune le distributeur de ses 
bulletins ; signale la présence de gardes forestiers 
dans la salle du scrutin, accompagnant jusqu'à 
l'urne les électeurs auxquels ils viennent de remet- 
tre le billet de vote, et la finesse de tact de 
messieurs les maires. 
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C'est la mise en état de siège du suffrage uni- 
versel !...(!) 

La candidature 'officielle, observe M. deBel- 
lissen, déplace la question électorale. 

Le Préfet prenant par la main le candidat, le 
promène de village en village comme l'homme 
de l'Empereur. Le candidat officiel, c'est le gou- 
vernement. 

En sorte que si, pour une raison ou pour une 
autre , un personnage répugnait à une circons- 
cription et s'il était rejeté par elle malgré rattache 

(1) Il n'est point inutile de citer, à cette occasion, les 
dispositions pénales de la loi du 2 février 1852 art 38. 

a ut. 38 Quiconque aura donné, promis ou reçu des de- 
niers , effets, ou valeurs quelconques sous la condition, 
soit de donner ou de procurer un suffrage, soit de s'abs- 
tenir de voter : sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d'une amende de cinq cents francs 
à mille francs. 

Seront punis des mômes peines, ceux qui sous les mêmes 
conditions, auront fait ou accepté l'offre ou la promesse 
d'emplois publics ou privés. 

Si le coupable est fonctionnaire public, la peine sera du 
double. 

Art. 39 Ceux qui, soit par des voies de fait, violences 
ou menaces contre uu électeur, soit en lui faisant craki- 
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officielle , cela signifierait qu'elle ne veut pas du 
gouvernement. 

Voilà comment l'on développe, au dériment du 
gouvernement lui même, l'esprit politique des 
populations! . 

M. de Bellissen arrive aux insinuations perfides 
que les candidats indépendants rencontrent à cha- 
que pas. 

Chaque catégorie d'opinion a son cliché. 
Partout il est fait appel aux passions les plus 
malsaines. 



dre de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa 
personne, sa famille ou sa fortune, l'auront déterminé à 
s'abstenir de voter, ou auront influencé son vote, seront 
punis d'un emprisonnement d'un mois a un an et de cent 
francs à mille francs. La peine sera du double si le coupa- 
ble est fonctionnaire public. 

Art. 40 Ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits, 
calomnies ou autres manœuvres frauduleuses, auront sur- 
pris ou détourné des suffrages, déterminé un ou plusieurs 
électeurs à s'abstenir de voter, seront punis d'un empri- 
sonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 francs 
à 2000 francs. 

Art. 47 La violation du scrutin faite, soit par les mem- 
bres du bureau, soit par les agents de l'autorité préposés 
à la garde des bulletins non encore dépouillés, sera punie de 
la réclusion. 
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S'il s'agit de combattre un candidat appartenant 
à ce que l'on nomme le parti démocratique , on 
évoque les souvenirs de la Terreur. 

L'échafaud se dresse tout sanglant devant les 
Electeurs. 

C'est, en un mot le cliché appelé le spectre 
rouge. 

Si le candidat que l'on veut combattre se rat- 
tache à une ancienne famille , s'il a une parti- 
cule devant son nom , c'est alors la féodalité qui 
redresse la tête : les immortels principes de 89 
sont menacés ; bientôt l'on verrait reparaître la 
dîme et le droit du seigneur. 

Paysans, prenez garde, on vous ferait jjattre 
l'eau toutes les nuits afin d'imposer silence aux 
grenouilles !.. 

M. de Bellissen fut dépeint aux catholiques, 
dans certaines communes mixtes, comme voulant 
le renversement des églises et aux protestants 
comme voulant rétablir l'inquisition et les dragon- 
nades. 



Le plus cruel ennemi du suffrage universel 
c'est l'ignorance. 
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Ne devrait-on pas priver de leurs droits politi- 
ques les électeurs ne sachant ni lire ni écrire ? 

Il y a dans notre département, répond M. de 
Bellissen, de vénérables vieillards très intelligents, 
mais qui, par suite du malheur des temps, n'ont 
pu apprendre ni à lire ni à écrire — Il serait 
bien rigoureux de les éloigner du scrutin. 

Et pourtant que peut-on attendre du suffrage 
d un homme qui ne sait ni lire ni écrire ?... 

« Je me promenais, dans la matinée du 17 mai, dans un 
sentier de la jolie vallée de la Barguillière, vallée que j'ai 
habitée souvent, que j'aime et où j'espère compter quel- 
ques sympathies. — Je vois venir à moi un brave paysan ; 
il m'aborde d'un air joyeux et me montrant un billet qu'il 
tire de sa poche, me dit : Moussu dé Bellissen, baou bouta 
per bous. — M. de Bellissen, je vais voter pour vous : — 
voici mon billet. — Il tenait son bulletin ouvert... Je 
regarde... C'était le bulletin d'un de mes concurrents.— 
Brave homme, dis-jeàcet ami campagnard, si tout le 
monde met à mon intention un de ces billets dans l'urne, 
je risque fort de n'avoir pas heaucoup de voix — Il m'ap- 
prit; alors qu'on lui avait demandé pour qui il voulait 
voter, qu'il avait répondu : « pour M. de Bellissen » , et 
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qu'on lui avait remis ce bulletin en lui disant : gardez-le 
soigneusement ; ne le montrez à personne... c'est celui 
que vous voulez 

Dans les campagnes, les électeurs ne se rendent pas 
compte de la puissance que le suffrage universel a mis 
entre leurs mains, ils sont d'ordinaire d'une très grande 
indifférence à l'égard des diverses candidatures Ils s'ima- 
ginent qu'il ne s'agit que d'une question de personnes. Peu 
leur importe que ce soit monsieur un tel ou monsieur un tel 
qui touche l'indemnité du député ! 

Le paysan ne se doute pas que son bulletin pèse autant 
dans l'urne que celui de M. Thiers, de M Rouher ou M. 
Berryer. Il ne sait pas qu'il doit et peut défendre ses plus 
précieux intérêts et que le sort de la France entière est dans 
ses mains. — Placé sous l'influence du Maire dont il a 
sans cesse besoin, vivant dans la crainte du procès-verbal, 
étranger à la marche générale des affaires, il dépose docile- 
ment dans l'urne le billet qui lui est remis par l'agent de 
l'autorité, ce qui ne l'expose à aucun désagrément- 



Le candidat devenu député par la grâce de l'administra- 
tion se persuade aisément que la reconnaissance l'oblige à 
donner son adhésion aveugle et absolue au dogme nouveau 
de l'infaillibilité gouvernementale. 
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Le Gouvernement a prouvé, par des exemples éclatants, 
qu'il n'entendait pas qu'il en fût autrement... 

On ne s'appuie que sur ce qui résiste, avait dit Napoléon 
Il ne sut pas mettre eh pratique cette belle maxime, 
qui n'aurait pourtant pas été inutile à sa dynastie Et 
nous ne sommes pas bien éloignés du temps où sénateurs 
et députés, esclaves muets d'un despote de génie, furent les 
premiers à proclamer sa déchéance lorsque le grand 
homme, instruit par le malheur, aurait voulu réconcilier 
on France la gloire et la libeité. 

Napoléon III n'a pas attendu l'heure des désastres pour 
prendre l'initiative des mesures libérales. 

L'Empereur a prononcé en pleine prospérité ces mémo- 
rables paroles : « Mon Gouvernement manque de con- 
trôle. » 

* 

Il a rendu au Corps législatif le droit de discuter les 
affaires du pays en rétablissant l'Adresse en réponse au 
discours du Trône. Il est vrai qu'il l'a retirée depuis, mais 
en échange, il a donné aux députés un droit res- 
treint d'interpellation. 

L'Empereur a voulu que le régime de l'arbitraire cessât 
en matière de presse. 11 a proclamé la nécessité du droit 
de réunion. 

Ne pouvons-nous pas concevoir des espérances au sujet 
de l'affranchissement du suffrage universel ? 
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Le princg qui a prononcé les paroles que nous venons 
de citer, comprendra l'isolement dans lequel le laissent les 
candidatures gouvernementales telles qu elles sont aujour- 
d'hui soutenues par les agents du pouvoir. — Il ne peut 
manquer d'abandonner un système qui fausse le mécanisme 
représentatif et qui l'empêche de connaître les véritables 
sentiments du pays ; il désirera tenir du libre suffrage les 
défenseurs de sa politique -, il voudra partager davantage 
avec les élus de la nation la responsabilité qu'impose le 
gouvernement de la France, et sauvegarder ainsi l'intérêt 
identique du peuple et du chef de l'Etat. 

Je ne puis croire que le souverain qni a su devancer 
tant de fois les vœux de l'opinion publique, et tenu les 
mains sur le cœur de la France pour en compter les batte- 
ments, veuille les comprimer et résister aux conséquences 
logiques de ses premiers actes. —Les études de sa vie lui 
auront appris que l'on ne maîtrise pas à son gré les aspi- 
rations libérales. Il ne voudra pas transmettre à son fils le 
dangereux héritage du gouvernement personnel. 



Aux candidats qui doivent dire toujours oui, on oppose 
les candidats qui diront toujours non. 

Les candidatures d'opposition ont à lutter contre toutes 
les forces de l'administration. 
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Cette lutte fait des prosélytes ; elle passionne ceux qui 
s'y livrent ; les minorités s'organisent dans les catacombes 
et finissent par envahir l'univers ; la persécution les ravive ; 
elles ont leurs apôtres et leurs martyrs. 

Il existe dans tous les pays et particulièrement en France, 
des natures fîères, indépendantes, indociles, qui s'irritent 
contre tout ce qui triomphe, qui se redressent contre le 
succès ; elles forment un heureux contraste avec ces carac- 
tères qui rampent devant la prospérité, courtisans fidèles de 
la fortune. 

Pour ces esprits, les rangs de la minorité sont toujours 
préférables ; ils s'attribueraient volontiers le rôle de cet 
esclave qui répétait au vainqueur, dans les enivrements du 
triomphe : « Souviens-toi que tu es mortel. » 

Dans un état bien régi, l'opposition est non-seulement 
utile, mais nécessaire. — C'est au pouvoir qu'il appartient 
de ne pas en grossir les rangs outre-mesure, et j'ajouterai 
que c'est toujours sa faute quand elle gagne du terrain. 

M. de Bellissen termine cette première partie de 
son travail par ces mots : 

« L'opposition dynastique n'existe pas en 
France. 

« Tant qu'elle ne sera pas fondée , la révolu- 
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tion se dressera toujours menaçante et la Liberté 
sera compromise. 

» Pourquoi ne laisser d'autres chances pour un 
changement de politique que dans un changement 
de gouvernement?... » 

Arrivant aux circonscriptions électorales/ M. 
de Bellissen s'exprime ainsi : 

Nous avons démontré que l'élection, avec le système des 
candidatures gouvernementales , est devenue une véritable 
bataille. 

Non contente d'avoir l'armée des fonctionnaires, l'admi- 
nistration fait plus que choisir son terrain, elle le façonne. 

C'est elle qui prépare les hauteurs d'où son artillerie fou- 
droiera l'armée ennemie ; c'est elle qui ménage les plis de 
terrain où elle abritera ses tirailleurs. 

Heureux général que celui qui peut ainsi se faire un 
champ de bataille, en étudier tous les secrets et se ména- 
ger tant d'avantages ! 

Un ancien adage dit qu'il faut diviser pour régner , l'ad- 
ministration sait que cette tactique est bonne pour com- 
battre. 

Quand il s'agit d'élection , ce système est la règle ; la 
circonscription électorale le moyen. 



*- 
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Il faut empêcher , autant que possible, les électeurs de 
se présenter en masse ayant une communauté d'intérêts et 
pouvant s'entendre pour les défendre. 

On réunira, dès-lors, dans une même circonscription , 
ceux que les distances tiennent le plus éloignés , et s'atta- 
quant à l'armée ennemie ainsi morcelée on en aura plus 
facilement raison. 

La circonscription électorale est donc le plus souvent un 
piège tendu aux électeurs, ce que Ton appellerait en lan- 
gage militaire, une véritable embuscade. 

M. de Bellissen cite les protestations des mem- 
bres du conseil municipal de Bordeaux. 

Ce système s'appelle , dit-il, noyer les citadins 
dans les villageois. 

L'auteur, après avoir rappelé l'opinion d'André 
Pasquet et de Prévost- Paradol sur les circons- 
criptions électorales, arrive au déparlement 
de l'Ariége ; nous citons. 

Le déparlement de l'Ariége a été divisé en deux circons- 
criplions électorales : l'un a pour chef-lieu Toix , l'autre 
St-Girons. 

En admettant même le système des circonscriptions élec- 
torales et la division de notre département en deux circons- 
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criptions , la division actuelle a les plus graves inconvé- 
nients et ne saurait être maintenue. 

La nature a divisé le département de l'Ariége en deux 
parties désignées communément sous le nom de haute et de 
basse Ariége : la plaine et la montagne. 

Ces deux parties du département sont complètement dis- 
tinctes Tune de l'autre ; elles ont des intérêts toujours dif- 
férents et souvent opposés. 

L'une est la partie pastorale, l'autre la partie agricole. 

Puisqu'il s'agissait de découper le département pour don- 
ner des représentants à ses intérêts, n'aurait-il pas été 
plus naturel de suivre cette désignation qui saute aux yeux 
et de grouper l'intérêt de la montagne autour de chacun 
des deux représentants du pays. 

Au lieu de cette délimitation qui aurait sa raison d'être, 
on a trouvé plus commode de diviser en deux le dépar- 
tement en tirant une ligne partant de la montagne et des- 
cendant sur le département de la Haute-Garonne. 

Des Préfets de passage, qui ne connaissent ni les tradi- 
tions, ni les besoins, ni les intérêts de nos populations, se 
succèdent dans notre département. 

Ce sont eux qui auront à former les éléments de la 

représentation départementale. 

Consulteront-ils le pays ? Feront-ils appel aux lumières 
du conseil général ? Dieu les en garde ! 
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Ils prendront des ciseaux, découperont en deux le dépar- 
tement , mettront dans chacune de ces circonscriptions un 
peu de plaine et un peu de montagne, et puis, quand il 
s'agira de donner des représentants à ces deux tronçons 
hétérogènes, on ira à Paris et à Nantes, chercher deux 
étrangers qui oseront s'appeler les députés de l'Ariége et 
qui, par le fait, auront déjà reçu, durant déjà dix-sept 
années, la consécration d'un certain nombre de réélections. 

Cette division a contre elle le principe de l'homogénéité 
des intérêts, mais, en revanche, elle est un auxiliaire irré- 
sistible de la prépotence administrative en matière électo- 
rale . 

Qu'on en juge : 

Chaque circonscription s'étend sur une superficie de 
2,845 kilomètres carrés ; et la population s'élève pour cha- 
cune, en supposant les parties égales, à 125,218 habitants 
dont environ de 30 à 33 mille électeurs (1) répandus pour 
la circonscription de Foix dans 232 communes, et pour 
la circonscription de St-Girons dans 208 communes. 

Ainsi , dans la circonscription de Foix , le candidat qui 

(1) Environ 70,000 électeurs pour les deux circons- 
criptions. 
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ne s'en rapportera pas , pour être connu, à Monsieur le 
Préfet et à Messieurs les Maires, devra parcourir 252 corn- 
inunes échelonnées depuis l'Hospitalct, le dernier village de 
France, sur la frontière Espagnole jusqu'à St-Quirc, village 
situé à quelques lieues de Toulouse. 

Que Ton se fasse une idée, après ces détails , des diffi- 
cultés incalculables que doit rencontrer un candidat indé- 
pendant ! 

232 urnes à faire surveiller m 



Nous avons parcouru la liste de tous les états de l'Europe 
chez lesquels est pratiqué le gouvernement représentatif. 

Nulle part nous n'avons trouvé une représentation aussi 
insuffisante qu'en France , sous l'Empire de la consti- 
tution de 1852, et du senatus- consulte du 25 décembre de 
la même année. 

Ainsi dans l'Ariége, pour une population de 250,436 
habitants, nous n'avons que deux dépulés, mais chez nos 
voisins les Espagnols, il y a un député à raison de 45,000 
habitants (réforme électorale du 18 juillet 1865). 

Dans les Pays-Bas, il y a un député par 45,000 habi- 

tants. 

Aux Etats-Unis, il y a un député à raison de 40,000 
habitants. 

n 



■ 
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En un mot , dans aucun Etat de l'Europe, la représen- 
tation nationale n'est aussi restreinte qu'en France. 

Examinons rapidement ce qui s'est passé dans l'Ariége 
sous tous les régimes précédents. 

Le département de l'Ariége fut représenté, en 1790, à 
l'Assemblée nationale par 7 députés. 

A l'Assemblée législative par 5 députés et 2 suppléants. 

A la convention nationale l'Ariége comptait 6 représen- 
tants. ' 

Au conseil des Cinq-Cents, 3 députés. 

De même sous la Constitution de l'an VIII. 

En 1808, jusqu'à la fin de l'empire, le nombre se trouve 
réduit à deux. 

Mais depuis 1815 jusqu'à 1848, l'Ariége envoya aux 
Chambres 3 députés. 

Sous le régime républicain, l'Ariége compte 6 représen- 
tants. 



De tout ce qui précède, il résulte que les circonscriptions 
électorales sont entachées d'un vice radical. 

Cette délimitation politique est inutile, elle ne peut 
servir que comme moyen de corrompre la sincérité du suf- 
frage universel. 

Cette division arbitraire doit, selon nous, disparaître 
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devant une délimitation qui est entrée dans nos mœurs, 
qui n'est point soumise au caprice de l'administration-, celle 
de d'arrondissement. 

Nous demanderions donc que la constitution fût modi» 
fiée ainsi qu'il suit : 

« Il y aura un député par arrondissement. Toutes les 
o fois que le nombre des électeurs d'un arrondissement 
» dépassera trente-cinq mille, il y aura un député par frac- 
» tion de dix-sept mille électeurs. » 

Cette disposition réaliserait une incontestable amélio- 
ration. 

La part de l'arbitraire serait supprimée. 

Les électeurs et leurs représentants seraient ainsi plus 
facilement en rapport. 

Les intérêts du pays auraient leurs défenseurs vivant au 
milieu des populations, connaissant leur esprit, leurs habi- 
tudes, leurs besoins. 

Il en a été ainsi dans le département de l'Ariége de 1815 
à 1848. 

A la rigueur, avec le suffrage restreint, on comprendrait 
que le nombre des députés fût moindre -, les électeurs sont 
alors plus éclairés et il est plus facile au candidat de s'en 
faire connaître. 

Mais, singulière anomalie ! C'est lorsque le nombre îles 
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électeurs augmente que Ton diminue le nombre des depu- 
is. 

C'est lorsque les paysans deviennent, par la supériorité 
du nombre, les arbitres des destinées de la France, qu'on 
éloigne d'eux ceux qui seront appelés à les représenter et 
que Ton enlève à la majorité d'entre -eux la possibilité de 
les connaître. 

De 1815 à 1848 le nombre des électeurs, dans le dépar- 
tement de l'Ariége, a varié entre 400 et 900 ; ils envoyaient 
trois représentants à la Chambre. 

Depuis 1852, le chiffre des électeurs dépasse soixante 
mille et ils n'ont plus que deux représentants 1 

Je sais bien que l'on objectera l'inconvénient des chambres 
trop nombreuses. Peut-être cet inconvénient est-il réel. 
Mais, entre le trop et le trop peu n'y a-t-il pas un juste 
milieu à observer ?... 

L'étude de M. de Bellissen se terminait ainsi : 

Nous appelons donc sur cette réforme indispensable l'at- 
tention de tous les amis du suffrage universel. 

Ce sera le moyen d'avoir une représsntation nationale 
vraiment sérieuse et vraiment démocratique. 

Il est nécessaire d'affranchir les populations de ces mots 
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d'ordre électoraux qui font qu'elles votent pour des incon 
nus. 

Le paysan ne se trompe pas dans son appréciation quand 
il peut en réunir les éléments. 

Il connaît très bien ceux en qui il peut avoir confiance, 
et il a toujours su choisir, quand il a été libre, l'homme 
le plus capable de défendre ses intérêts, un bon et honnête 
citoyen. 

Le jour où chaque arrondissement nommera son député, 
les succès électoraux ne s'obtiendront plus par surprise ; 
ils appartiendront à ceux qui auront su faire rayonner 
autour d'eux une salutaire et bienfaisante influence. 

L'Electeur qui aura vécu près du candidat, qui l'aura 
vu à l'œuvre dans la vie politique comme dans la vie civile 
osera dire en toute Liberté, parce qu'il le pourra en toute 
connaissance de cause : Voila celui auquel je confie le 
mandat dedéfeudre les intérêts de ma patrie. 

CÏPR1EN DE BELLISSES. 

I 

Le Journal de Toulouse et le journal Y Epoque, 
qui avaient publié l'étude de M. de Bellissen, rece- 
vaient, à la date du G octobre, le Communiqué 
suivant, du ministère de l'intérieur: 

Le Journal de Toulouse a publié un article 
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relatif aux circonscriptions électorales. L'auteur, 
Rattachant particulièrement aux circonscriptions 
de l'Ariége, prétend que la division actuelle ne 
tient aucun compte de la configuration géographi- 
que du pays. « Lanature, dit-il, a divisé le départe- 
> ment en deux parties désignées communément 
» sous le nom de haute et basse Ariége> et il 
» eût été naturel de grouper autour de chacun 
» des représentants, les intérêts souvent opposés 
» de la plaine et de la montagne. » 

Sans rechercher si les critiques du Journal de 
Toulouse ont pour base une juste et impartiale 
appréciation des convenances des populations, 
ou si elles s'inspirent de préoccupations person- 
nelles, il suffira de faire remarquer que la divi- 
sion actuelle du département, qui établit un 
équilibre parfait entre les forces numériques de 
chaque circonscription, remonte à 1852 et n'a 
jamais soulevé de réclamations. Les Préfets qui 
se sont succédés dans l'Ariége en ont proposé le 
maintien, en 1862 et en 1867 ; ils ont pensé avec 
raison, qu'il y avait un intérêt sérieux à maintenir 
les relations créées entre les électeurs et leurs 
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mandataires. C'est aussi ce qu'a jugé opportun 
l'administration supérieure, et, en 18G7, comme 
en 1862, elle s'est interdit de modifier un état 
de choses consacré par l'adhésion des populations 
et par une pratique de quinze ans. 

(Communiqué.) 

M. de Bellissen répondit à ce Communiqué par 
la lettre suivante, adressée au Rédacteur en chef 
de YÊpoque et au Rédacteur en chef du Journal 
de Toulouse : 

Monsieur le Rédacteur en chef, 

Je lis aujourd'hui, en tête du Journal de Tou- 
louse, à la place que vous consacrez d'ordinaire 
à la Bourse de Paris, un article signé : Commu- 
niqué, concernant mon dernier écrit relatif aux 
circonscriptions électorales en général et aux 
circonscriptions du département de l'Ariége en 
particulier. 

J'en suis flatté et surtout heureux. 

Flatté, parce que le Communiqué étant ano- 
nyme, je puis m'imaginer que c'est le Ministre 
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de l'intérieur lui-même qui a daigné prendre la 
plume pour me répondre. 

Heureux, car j'ai acquis la certitude qu'il n'y 
a rien de sérieux à rencontre de mes arguments. 

Dès le début, le Communiqué me fait la gra- 
cieuseté de le constater et je lui en suis recon- 
naissant. 

« Sam rechercher, dit-il, si les critiques du 
Journal de Toulouse ont pour base une juste et 
impartiale appréciation des convenances des po- 
pulations ...» 

Mais si je ne me trompe c'était pourtant bien 
cela qu'il fallait rechercher tout d'abord. 

Ce n'est qu'après avoir réfuté mes arguments 
qu'on était en droit de dire au Journal de Tou- 
louse : Vous le voyez, la base que nous avons 
prise pour nos circonscriptions cest la conve- 
nance des populations, nous venons de le démon- 

■ 

trer. Dès lors en les attaquant vous n'avez été 
inspiré que par des préoccupations personnelles. 

Un semblable raisonnement aurait eu pour lui 
la logique. 

Puisqu'il n'en est pas ainsi, je suis plus que 
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jamais endroit de déclarer que les circonscriptions 
électorales du département de l'Ariége sont ar- 
bitraires, uniquement combinées en vue du 
triomphe préfectoral ; 

Qu'il est incompréhensible, par exemple, que 
le canton de Vic-Dessos fasse partie de la cir- 
conscription de Sainl-Girons, dont il est séparé 
par des montagnes inaccessibles, tandis que les 
. débouchés qui y conduisent appartiennent à la 
circonscription de Foix. 

- Je suis donc plus qne jamais en droit de décla- 
rer que c'est vouloir surprendre les électeurs que 
de faire voter le canton de Quérigut avec le canton 
de Saverdun, distants l'un de l'autre de plus de 
90 kilomètres. 

L'Administration insinue que mon étude sur 
le suffrage universel est inspirée par une préoc- 
cupation personnelle. 

Je vais m'empresser de lui donner toute satis- 
faction . • 

Que le gouvernement, qui ne me réfute point, 
entre résolument dans la voie que je lui indique ; 
je serais le premier à l'en féliciter, et, pour peu 
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que cela lui soit agréable, je prends rengagement 
de renoncer à toute pensée personnelle de candi- 
dature. 

Le Communiqué ajoute en manière de défense : 
» La division actuelle remonte à i852. » 

Je le sais et je le regrette. 

Suffit-il donc, dans la pensée du Communiqué, 
qu'une mesure remonte à 1852 pour qu'elle de- 
vienne inattaquable? 

Tout ce qui est né à cette époque serait-il 

affranchi de la tache originelle ? 
Je ne saurais être, à ce sujet, de l'avis du 

Communiqué. 

Je vais même jusqu'à penser qu'il est une foule 
d'institutions qui remontent à 1852 et qui exigent 
de sérieuses modifications.... Tenez, le Com- 
muniqué parle de préoccupations personnelles, 
mais quoi de plus personnel que le gouvernement 
personnel ? 

Il est vrai que celui-ci date, ainsi que les cir- 
conscriptions électorales, de 1852. Je n'ai plus 
rien à dire. 

Continuons : 
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» La division actuelle n'a jamais soulevé de 
réclamations. » 

Si cela est vrai, j'en suis bien fâché pour l'hon- 
neur du département de l'Ariége. J'espère dès 
lors qu'il me saura gré d'avoir le premier osé 
signaler d'aussi criants abus «remontant à i852 
et consacrés par le silence des populations et une 
pratique de quinze ans. » 

Mais ici le Communiqué est trop aimable et je 
ne mérite pas autant d'éloges qu'il le croit. 

Ce que j'ai écrit je l'ai trouvé dans la bouche 
des hommes les plus éclairés et les plus considé- 
rables du pays. 

Le Communiqué nous apprend que tel n'a pas 
été le sentiment « des préfets qui se sont succédés 
dans l'Ariége, et qu'ils ont toujours proposé le 
maintien du système des circonscriptions que je 
combats. 

De tout ceci j'en suis bien convaincu. 

Mais depuis quand MM. les Préfets sont-ils 
considérés comme les amants du suffrage univer- 
sel ? 
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J'ai démontré que les circonscriptions actuel- 
les rendaient la prépotence administrative irrésis- 
tible, et qu'il vaudrait mieux que le préfet nommât 
le député par un arrêté au lieu de déranger, de 
tracasser les populations pour les faire voter. Et 
vous vous étonnez qu'aucun préfet n'ait demandé 
de changement à un pareil état de choses ? 

Je crois lire ceci ; 

« Monsieur le préfet de l'Ariége à son Exc. 
Monsieur le ministre de l'Intérieur. 

Monsieur le ministre. 
» Telles qu'elles sont organisées par mes pré- 
décesseurs, les circonscriptions électorales empê- 
chent toute entente entre les électeurs. Les inté- 
rêts des populations se trouvent divisés, et, grâce 
à cette division, à cette étendue de pays, à l'éloi- 
gnement des diverses localités échelonnées sur 
un espace de 5,G90 kilomètres carrés, je puis 
faire triompher n'importe lequel de vos can- 
didats. 

> Mais il ne saurait être dans les intentions du 
gouvernement de Sa Majesté de fausser ainsi le 
suffrage universel. Je crois que l'empire a tout 
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intérêt à connaître le sentiment des populations 
autrement que par mes rapports (I). En consé- 
quence, je propose à Votre Excellence de mo- 
difier ainsi qu'il suit les circonscriptions du 
département de l'Ariége. ...» 

Si tant est qu'il existe beaucoup de lettres de 
ce genre dans les cartons du ministère de 
l'intérieur, j'engage vivement le gouvernement à 
les faire connaître au public par l'organe des 
Communiqués. Une telle publication les rendrait 
curieux et intéressants. Nous ne tarderions peut- 
être pas à y voir figurer la dépêche suivante : 

« Monsieur le Ministre, 

■ La confiance diminue. 
> Le prestige disparaît, 
i Le pays est dévoré par un nouveau fléau 
appelé l'incertitude. 

(1) Si quelqu'un est intéressé à cette indépendance des 
électeurs, n'est-ce pas le gouvernement, n'est-ce pas la 
majorité ! (Très-bien ! très-bien !) Paroles prononcées par 
M. Rouher au Corps législatif, dans la séance du 23 jan- 
vier 1869. 
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» On ne sait ni ce que veut le pouvoir ni 
où nous allons, et le gouvernement paraît en 
savoir, là-dessus, moins que personne. 

» Nos populations, courbées dans l'attente, 
tiennent leurs regards fixés sur le Maître, mais 
elles ne distinguent pas bien sur sa physionomie, 
d'ordinaire impassible, s'il sourit à la liberté 
tandis que ses ministres lui font la moue. 

» Que Votre Excellence daigne nous éclairer 
et me répondre par le télégraphe, car mes 
administrés pourraient bien s'impatienter.... 
vous connaissez la vivacité française... »' 

Je ne doute pas que la connaissance de sem- 
blables écrits , donnés au public , ne fasse chérir 
et respecter l'administration. 

On acquerra la certitude qu'elle sert avec une 
entière franchise et un loyal désintéressement 
les intérêts identiques du prince et du pays. 



M. Pinard jugea prudent de clore le débat. 

Le ministre accepta sans réplique les critiques 
irréfutables de M. de Bellissen ; critiques que, 
dans sa réponse, notre jeune compatriote, avait 
encore rendues plus saisissantes. 
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L'œuvre de M. de Bellissen est une œuvre de 
courageuse indépendance. 

Elle révèle l'esprit pratique de l'auteur ; son 
grand sens politique ; sa détermination inébran- 
lable de se consacrer tout entier à la revendi- 
cation de la liberté électorale et à travailler de 
toutes ses forces à l'émancipation de notre 

département. 

« Je l'ai lue avec le plus vif intérêt, (lui écri- 
vait naguère un honorable avocat du barreau de 
Foix, qui fut un de ses adversaires aux élections 
de 1868) et je ne puis que rendre hommage à la 
parfaite exactitude de vos observations ainsi qu'à 
la manière aussi claire que modérée, dont vous les 
exprimez. Tout ce que vous dites n'est malheu- 
reusement que trop vrai, et vous êtes resté plu- 
tôt au-dessous qu'au de-là de la vérité. 

» La question du suffrage universel est sans 
contredit la question capitale de la politique 
actuelle et c'esf à la manière dont il fonctionne 
que tient l'avenir de notre pays. 

» J'estime donc qu'en publiant votre opuscule, 
vous avez fait une œuvre utile au pays en général 
et à notre département en particulier. » 



— 272 - 

Installé définitivement dans le pays et inscrit 
sur le tableau des avocats du barreau de Foix, 
l'ancien auditeur au conseil d'Etat s'occupe en ce 
moment d'un travail sur les impôts directs et in- 
directs et sur la question des octrois. 

Nous appelons l'attention des patentables sur 
les considérations suivantes par lesquelles M. de 
Bellissen complète, dans une note de sa brochure, 
sa réponse au communiqué. 

N'avons-nous pas, hélas ! de bons arguments lorsque 
nous disons que la confiance diminue !!! 

Le second Empire a deux ennemis qui lui joueront un 
mauvais tour : La pression exercée par le Gouvernement 
en matière de suffrage universel , l'exagération toujours 
croissante des charges publiques. 

Voilà ce qui lui fait plus de tort que tous les partis 
hostiles, car chacun d'eux est une minorité, tandis que tous 
les Français sont électeurs, tous les Français sont contri- 
buables. 

Ce n'est donc point pour obéir à un fol esprit de déni- 
grement, ni pour nous montrer hostile à la constitution 
actuelle que nous attaquons cette progression toujours 
croissante des impôts qui n'ont jamais aussi lourdement 
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pesé sur le pays depuis le commencement Ju siècle. Nous 
donnons un tableau que nous communique un propriétaire 
d'une maison, située à Toulouse, et d'un domaine con- 
sidérable, situé dans la banlieue de cette ville. 

Maison dans Toulouse* 



JANVIER 


REVENU 


CONTRI. 
FONCI. 


PORTES 
FENÈT. 


TOTAL. 


1848 


904 67 


240 30 


145 63 


385 98 


1850 




240 93 


146 20 


387 18 


1852 




218 19 


146 28 


364 52 


1854 




216 68 


144 77 


361 50 


1856 




241 70 


164 25 


406 00 


1858 




253 60 


172 80 


426 45 


1861 




201 73 


178 03 


439 81 


1869 




284 * 


218 04 


502 09 



Propriété dans la banlieue de Toulouse. 



JANVIER 


REVENU 


CONTRI. 
FONCI. 


PORTKS 
FBNKT. 


TOTAL. 


1848 


2148 23 


570 60 


11 58 


582 23 


1850 




572 12 


11 64 


5S3 81 


1852 




518 14 


11 64 


529 83 


1854 




514 53 


11 53 


526 11 


1856 




573 94 


13 07 


587 06 


1858 




602 17 


13 75 


615 97 


1861 


2078 23 


601 26 


32 92 


634 23 


1869 


2228 23 


699 60 


33 74 


733 39 



Nous croyons devoir mentionner, en outre , la progres- 
sion des charges municipales et départementales. Elles 
étaient, pour la mime propriété de la banlieue, en 1816, 

18 
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de 146 fr. 75 cent ; elles atteignent, en 1869, la somme de 
324 fr. 83 cent. L'impôt municipal et départemental a 
donc presque triplé dans l'espace de treize années. (I) 

Le journal La Gironde signalait aussi un propriétaire 
dont la propriété, en 1848, était grevée avec les 45 cent, 
d'un impôt de 789 fr. et qui paie aujourd'hui 1,135 fr. 

Les publicistes ne doivent-ils pas insister sur l'une des 
causes qui ont pour effet de grossir le nombre des gens 
lésés d'une manière grave dans leurs intérêts, mécontents 
de plus en plus et bien près de devenir hostiles. Pour com- 
primer leurs plaintes, le pouvoir se croit obligé de vio- 
ler, sinon la lettre, du moins l'esprit de nos lois électorales. 

(i) a II me parait que le détail et l'expédient préoccupent 
trop le gouvernement , l'administration et absorbent trop 
leur bonne volonté. Le gouvernement et l'administration 
devraient, ce me semble, comparer la vie matérielle d'il y a 
vingt ans et la vie matérielle d'aujourd'hui — salaires et 
consommations dans toutes les classes — et reviser l'as- 
siette de l'impôt pour que les petits ne paient pas plus 
qu'autrefois. 

Je me suis plusieurs fois, et par des ouvriers de métiers 
différents, fait expliquer la différence des prix de journée 
et des objets de consommation, et j'ai acquis la certitude 
qu'en moyenne les salaires d'ouvriers avaient augmenté de 
de 15 0[0, tandis que le prix des objets nécessaires à la vie 
— le pain excepté — s'était élevé de 35 OjO. 

De plus, pour la capitale, la faculté dt>nt profitait le tra- 
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C'est contre de semblables abus, que nous ne cesserons 
d'élever la voix. 

Le relevé que nous venons de donner ne s'applique qu'à 
deux des impôts directs. Que serait-ce si nous parlions de 
l'augmentation des impôts indirects et des octrois ! ! !.... 

Nous nous proposons d'en faire une étude spéciale ainsi 
que de l'impôt des patentes. Nous accueillerons avec recon- 
naissance les documents qui nous seraient transmis à ce 
sujet. » 

L'appel adressé aux Ariégeois sera entendu. 
Nos compatriotes s'empresseront de faire par- 



vailleur d'aller loger en dehors de la ville et de la ligne des 
octrois, a été supprimée par l'annexion. 

Voici des bases certaines. Le chômage est d'ailleurs tout 
aussi fréquent , sauf pour le bâtiment et la plupart des 
industries qui s'y rattachent. 

La loi sur les coalitions , parfaite si les industries ten- 
daient à se décentraliser, ne satisfait pas complètement 
l'ouvrier et effraie le patron. 

Enfin, les idées d'association mal présentées, et surtout 
mal expérimentées, sont aujourd'hui une cause de discorde 
et de méfiance. 

Tel est, en quelques mots, l'état de la question ouvrière, 
constaté non point d'après les on-dit des discoureurs et des 
rêveurs, mais sur le dire d'ouvriers laborieux et fort éloi- 
gnés des luttes politiques. Les patrons parlent de môme et 
ajoutent qu'en aucun temps on n'a trouvé plus de facilités 
et d'occasions pour faire faillite. » (Figaro, du 12 avril). 
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venir à l'ancien commissaire du gouvernement 
près le conseil de préfecture des Bouches-du- 
Rhône, tous les renseignements qui seront de 
nature à préparer les éléments d'un travail 
dans lequel M. de Bellissen, en faisant connaître 
leurs droits aux contribuables, leur indiquera 
les moyens légaux de les sauvegarder. 

Toutes les questions qui intéressent le sort des 
classes pauvres et laborieuses ont été succes- 
sivement abordées et traitées avec maturité par 
M. Cyprien de Bellissen. 

Partisan de la décentralisation, notre jeune 
compatriote est convaincu qne le seul moyen d'as- 
surer la grandeur de la France et de lui conserver 
le premier rang dans le monde, est de réveiller 
l'esprit départemental et de réagir contre l'op- 
pression de la capitale qui, depuis 1789, n'a 
jamais su que compromettre et retarder 
l'avènement de la liberté. 

Libéral, il n'a pas hésité à se séparer d'un 
gouvernement qui n'ose pas marcher résolûment 
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dans la voie du progrès ; mais en quittant les 
rangs de l'administration, il n'a eu garde de se 
jeter dans l'opposition systématique. 

Conservateur, il a arboré le drapeau de l'op- 
position constitutionnelle, qui n'est pas en con- 
tradiction avec son passé, qui répudie les moyens 
violents et révolutionnaires et veut asseoir la 
dynastie sur la satisfaction la plus large des légiti- 
mes aspirations populaires. 

Catholique, il a affirmé la nécessité de respec- 
ter et de défendre l'indépendance de l'église dans 

ses membres et dans son chef. 

Ariégeois et esprit pratique, M. de Bellissen a 
appelé l'attention sur toutes les questions qui 

intéressent l'avenir du département ; ( question 
forestière, eaux minérales, exploitations des 
richesses naturelles de notre sol, etc. etc. . . 
questions qu'il s'est imposé l'obligation impé- 
rieuse d'étudier sous leurs divers aspects. 

Certes, nous sommes fiers des hommes distin- 
gués qui depuis notre grande révolution ont pré- 
senté et défendu, devant les assemblées de la 
nation les intérêts de notre département. 
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Chaque époque a ses problèmes à résoudre, et 
ce n'est point avec les débris des luttes du passé 
que l'on fonde l'avenir. 

Nous vénérons la mémoire de Pagés de l'Ariége ; 

Nous aimons à proclamer l'intelligence de Fir- 
min Darnaud, l'honorabilité d'Anglade, le talent 
incontestable et incontesté de Frédéric Arnaud ; 

Mais le monde a marché depuis 1830, depuis 
1848. Notre époque a pour mission de se placer 
hardiment en face des questions redoutables et 
difûciles qui exigent des hommes nouveaux, déga- 
gés des préoccupations d'un autre âge. Il nous faut 
des jeunes gens de bonne volonté ; et voilà pour- 
quoi, tout en déclarant hautement que notre idéal 
est un gouvernement électif et non une monarchie 

héréditaire, nous n'hésitons pas à nous grouper 
avec les jeunes, autour de M. Cyprien deBellissen, 
qui a inscrit sur son drapeau : ÉMANCIPATION 
DÉPARTEMENTALE. 
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ERRATUM. 

Page 171 . La citation commence à ces mots : 
C'est un des traits, etc.. 

Page 218. La note 218 n'appartient pas 
à Fauteur, c'est une citation d'un travail de M. 
de Bellissen. 

Page 232. L'Influence réelle régne dans les 
campagnes ; cette phrase n'a pas de sens, elle 
droit être rétablie ainsi : 

L'influence électorale réelle dans les campagnes 
nest donc point dans tel ou tel parti.... 
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« Si j'en jupe par mon cœur, le 
temps des vieilles querelles de parti 
.1 fui sans retour; plus de dissenti- 
ments ; oubli complet du passé ; union 
fraternelle de tous ; en un mot, pra- 
tique sincère de celte noble devise 
qui résume nos droits cl nos devoirs : 
Liberté, Egalité, Fraternité!» 
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FIRMIN D ARNAUD. 

« Si j'en juge par mon cœur , le 
temps des vieilles querelles do parti 
a fui sans retour ; plus de dissenti- 
ments ; oubli complet du passe ; union 
fraternelle de tous; en un mot, pra- 
tique sincère de cette noble devise 
qui résume nos droits et nos devoirs : 
Liberté, Egalité, Fraternité ! . 

M. Firmin Darnaud est né à fioquefixade, 
(Ariége), le 12 mars 179G. 

Entré fort jeune au service militaire, il fut 
nommé sous lieutenant en 1814 et lieutenant en 
1815. 

11 étudia en droit après les cent jours. Licencié 
en droit en 1819, il exerça jusqu en 1830 la pro- 
fession d'avocat au barreau de Foix. 

En 1830, il entra dans la magistrature comme 
avaient fait son aïeul et son père ; le premier 
ancien Président, et le second ancien juge d'ins- 
truction au tribunal de Foix. 



* 
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Après la révolution de juillet, il fut nommé pro- 
cureur du roi à Foix. 

En 1835, il fut appelé à la cour de Toulouse 
comme conseiller. 

Il fut chargé fréquemment, en cette qualité, de 
la présidence des assises dans les 4 départements 
du ressort et notamment dans l'Ariége. 

En 1837, il se présenta comme candidat à la 
députation dans le collège électoral de Foix. Son 
compétiteur légitimiste (1) ne remporta sur lui 
que d'un^ voix. 

En 1842, M. Firmin Darnaud fut élu député 
par le collège électoral de Pamiers. 

Il avait pour compétiteur M. de Sentenac et le 
candidat ministériel M. de Brasse, parent ou allié 
de M. le ministre Duchatel. 

En 1846, il fut réélu député par le môme col- 
lège électoral de Pamiers, contre les mômes com- 
pétiteurs. 

Pendant ces deux législatures, il a constamment 

fi) M. Du Gabé. 
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siégé et voté avec l'opposition constitutionnelle, 
qui avait pour chefs messieurs Odillon Barrot et 
Thiers. 

M. Firmin Darnaud prit pour la première fois 
la parole devant la chambre des députés, dans la 
séance du 3 février 1843.(1) 

Voici les principaux passages de son discours. 

Un document officiel, qui se rattache à la question 
d'Espagne , et que j'ai reçu depuis deux jours seulement 
du département de l'Ariége, me fait un devoir de mon- 
ter à cette tribune. 

Mon intention n'était pas de l'aborder de sitôt. Député 
nouveau, je voulais garder au milieu de ces débats un 
silence qui convenait à ma position, et laisser la parole 
à nos grands orateurs. 

Mais le fait dont je veux entretenir la chambre ne peut 
tère connu que d'un très-petit nombre de personnes, et 

(1) M. Firmin Darnaud avait alors 47 ans. 

Quand nous avons écrit dans notre première partie que 
M. Firmin Darnaud avait abordé, fort jeune, ainsi que 
II. Angladeet M.Arnaud, la tribune du Corps législatif, 
nous avons donc commis une erreur que nous rectifions. 
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pourtant ce fait est grave. Il intéresse éminemment 
l'honneur et les droits de la France, car il s'agit d'une 
violation flagrante de l'indépendance d'un pays neutre 
placé sous la protection de la France, et sur lequel elle 
exerce même un droit incontestable de suzeraineté : je 
veux parler de l'Andorre. 

Je tiens à la main copie d'un traité imposé par la force 
du sabre au syndic de l'Andorre, et portant la signature 
du général Van-Halen. 

Ce prétendu traité permet à un agent du gouverne- 
ment espagnol de s'établir en maître dans la république 
d'Andorre, d'y faire, selon son caprice, des catégories 
de suspects, d'y ordonner des arrestations, d'y intro- 
duire pour cela des troupes espagnoles, d'y violer le 
domicile des citoyens, de les désarmer , et dont le 

résultat enfin est d'empêcherce peuple hospitalier d'exer- 
cer l'heureux privilège dont il est en possession depuis 
une longue suite de siècles, celui de sauver généreuse- 
ment la vie aux proscrits politiques qui se réfugient sur 
son territoire, quels que soient d'ailleurs leur gouver- 
nement et leur drapeau. 

C'est en exécution de ce traité que depuis dix-huit 
mois des troupes espagnoles résident dans la vallée 

d'Andorre. L'indépendance de cette vallée importe beau- 
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coup à la France, c'est ainsi que l'avait jugé l'empereur 
lui-même ; elle couvre notre pays sur douze lieues de 
notre frontière. La restauration s'est montrée très-sou- 
cieuse de conserver l'indépendance et la neutralité de 
ce pays. Je dois le dire, à l'honneur de la restauration, 
en 1821 ou 1822, l'Espagne voulut faire une tentative 
pour s'emparer du pays d'Andorre. Un mémoire fut 
présenté aux cortès ; le chef politique de la Catalogne 
voulait démontrer au gouvernement espagnol qu'il avait 
intérêt et droit à s'emparer de ce petit Etat ; la France 
réclama ; son gouvernement envoya une note diploma- 
tique à Madrid, et, à la suite de cette note, la ridicule 
prétention du chef politique de la Catalogne fut écarté. 

Voilà ce qu'a fait la restauration, et pas un soldat espa- 
gnol ne mit le pied sur le sol de l'Andorre. 

Eh bien aujour'hui ce n'est pas seulement une 
menace faite de violer l'indépendance et la neutralité de 
ce pays ; de fait, il y a des gendarmes espagnols sur le 
territoire de l'Andorre; de fait, il y a un commissaire 
espagnol exerçant insolemment les prétendus droits 
que lui donnerait ce traité ; traité complètement nul, 
qui a été fait sans l'assentiment delà France, sans avoir 
pris l'avis du cabinet français, et qui blesse singuliè- 
rement les droits des nationaux de l'Andorre. Le syndic 
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lui môme, qui a signé ce traité, s'en est plaint au 
gouvernement. Le gouvernement s'est ému de cette 
plainte, il a fait des démarches, il a donné des ordres à 
son chargé d'affaires. 

Je demande quelle suite a donné le Gouvernement 
à cette affaire depuis dix-huit mois. 

Je demande quelle est la réponse'qui a été faite aux 
instructions du Gouvernement ? Je demande, enfin, ce 
que le Gouvernement se propose de faire. 

Veut-il donc laisser les Andorrans sous le poids du 
despotisme? Veut-il-laisser le pays d'Andorre envahi par 
l'Espagne? Veut-il permettre qu'un commissaire espa- 
gnol vienne faire des visites domiciliaires chez les cito- 
yens de ce pays, et qu'il vienne désarmer ces citoyens 
paisibles ? Veut-il permettre que les troupes espa- 
gnoles résident à poste fixe sur le territoire neutre de 
l'Andorre ? 

Je ne le pense pas. 

J'espère donc que l'honorable ministre des affaires 
étrangères voudra bien nous dire où en est cette affaire. 
La politique générale de l'Espagne ne se rattache nul- 
lement à ce fait spécial, et j'ai lieu de croire que M. le 
Ministre n'hésitera pas à nous donner des explications 
que je sollicite comme député du département de l'Ariége, 
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• 

c'est-à-dire comme député d'un pays qui est voisin de 
l'Andorre , d'un pays par conséquent qui a pu appré- 
cier les droits, les privilèges de cet État , les droits 
sacrés qu'il doit surtout à la protection de la France. 
(Marques d'adhésion.) 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Ull SClll H10t. 

Dès que le Gouvernement du Roi a eu connaissance, 
il y a à peu près dix huit mois, de l'acte que vient de 
rappeler l'honorable préopinant, il en a reconnu la 
complète irrégularité. C'est un fait contraire aux tra- 
ditions et aux privilèges de la vallée d'Andorre , aux 
. droits du Gouvernement français sur cette vallée. A l'ins- 
tant même nous avons réclamé auprès du Gouverne- 
ment espagnol. Il y a eu et il y a une correspondance 
assidue à ce sujet. La négociation n'a pas encore atteint 
son résultat (les négociations sont lentes avec le gou- 
vernement espagnol) ; mais nous ne cesserons pas d'in- 
sister jusqu'à ce que le Gouvernement du Roi soit ren- 
tré dans ses droits et les habitants d'Andorre dans tous 
leurs privilèges. 

m. d Arnaud. Je remercie M. le ministre des affaires 
étrangères de l'explication qu'il a bien voulu nous don- 
ner 

Je vois avec plaisir que le Gouvernement s'est ému de 

19 
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la situation de l'Andorre, et que déjà des négociations 
ont été entamées pour qu'à Madrid on donne des ordres 
afin que cet état de choses cesse. 

Mais pourtant la situation existe depuis dix-huit mois; 
il paraît que l'on est fort long à répondre aux injonc- 
tions ou aux notes diplomatiques du Gouvernement 
français. A-t-on donc besoin de notes diplomatiques 
pour terminer cette atlaire ? 

Que la chambre me permette une seule observation. 
Je finirai en quelques mots. 

Prenez-garde , messieurs, l'Espagne ne peut préten- 
dre le moindre droit sur l'Andorre ; elle est entrée sur 
ce territoire sous le prétexte que des réfugiés espa- 
gnols s'y étaient introduits et pouvaient inquiéter le 
gouvernement espagnol. 

Aujourd'hui il n'y en a plus ; il n'y a pas de proscrits 
dans tout le territoire d'Andorre. Pourquoi donc les 
soldats espagnols sont-ils encore dans ce pays ? 

Messieurs, il me semble qu'il y aurait autre chose à 
faire que des notes diplomatiques ; il y aurait un moyen 
tout simple, ce serait de donner un peu de cœur au 
préfet de l'Ariége et aux viguiers qui résident à Foix, 
ce serait de leur dire : prenez une compagnie dé gre- 
nadiersjfraneais (on rit), entrez dans le territoire d'An- 
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dorre où la France a do véritables droits, où le Roi des 
français exerce un droit de souveraineté, et chassez la 
soldatesque insolente qui a osé envahir ce pays ! 
A gauche. Vous avez raison. 

Le 10 février 1841, M. Darnaud prit part à la 
discussion générale du projet de loi sur la chasse. 
Voici le discours qu'il prononça à cette occasion. 

Messieurs, 

Nous voici sur le terrain des affaires et sur un projet 
de loi qui heureusement ne peut pas exciter de vives 
émotions politiques. 

Il ne faut pas croire, toutefois, que ce projet soit étran- 
ger aux questions de liberté et de bonne justice. Il con- 
tient, je me plais à le reconnaître, de notables améliora- 
tions à la législation actuelle sur la chasse ; mais, à 
côté de sages dispositions réglementaires, il en est d'au- 
tres beaucoup plus importantes et qui me paraissent 
devoir être rejetées, comme portant atteinte à la liberté 
du citoyen, au droit sacré de propriété, aux principes 
d'une sage répression et à la dignité môme de la magis- 
trature. 

C'est ce que je me propose d'examiner rapidement. 
Le projet de loi est divisé en trois sections, la pre- 
mière est relative à f exercice du droit de chasse ; la 
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seconde, aux peines encourues par les délinquants ; la 
troisième, à la poursuite et au jugement des délits. 

Chacune de ces trois sections me paraît présenter, 
dans sa partie la plus essentielle, un vice capital. 

Et d'abord, en ce qui touche le droit de chasse, l'ex- 
posé des motifs du Gouvernement et le rapport de votre 
commission ne peuvent s'empêcher de reconnaître que 
ce droit, aboli, comme privilège, par l'assemblée consti- 
tuante, est devenu pour tous une conséquence essen- 
tielle du droit de propriété; mais, après avoir rendu hom- 
mage au principe, on en permet tout aussitôt la violation, 
en accordant aux préfets, par Part.6 du projet, la faculté 
de refuser des permis de chasse aux citoyens, aux pro- 
priétaires qui ne se trouveront dans aucun des cas d'ex- 
clusion justement établis contre les mineurs et les con- 
damnés à certaines peines correctionnelles. 

m. de morxay. Mais je vous demande pardon. Plusieurs 
membres de la commission ont eux-mêmes proposé un 
amendement pour rectifier ce que l'honorable orateur 
vient de dire. 

Voix diverses. Mais ces amendements, la majorité ne 
les a pas admis ! 

m. dàrnaud. La commission maintient, au contraire, 
l'art. 6 du projet qui autorise les préfets à refuser des 
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permis do chasse aux citoyens, à un propriétaire qui 
voudra chasser sur sa propriété. C'est là l'article que j'at- 
taque, et j'ai raison de dire que je combats le projet de 
la commission aussi bien que celui du Gouvernement. 
(Très-bien ! très-bien ! ) 

Cette disposition, messieurs, pouvez-vous la mainte- 
nir ? Est-il sage, est-il politique de laisser sur ce point, 
aux préfets, un pouvoir que je suis bien tenté d'appeler 
arbitraire, quoique M. le garde des sceaux et la commis- . 
sion paraissent tenir beaucoup à ce qu'on le nomme 
seulement discrétionnaire ? • 

Arbitraire ou discrétionnaire, peu importe ; n'élevons 
pas de vaines disputes de mots, et entrons franchement 
dans le fond des choses. 

Pourquoi ce pouvoir donné aux préfets de refuser un 
permis de chasse hors des cas d'exclusion prévus par la 
loi? 

Le préfet pourra donc empêcher un propriétaire, un 
citoyen honorable de chasser sur sa propriété ? Il le 
pourra.... Je n'examine pas, quant à présent, s'il le fera ; 
c'est une autre question : il le pourra!... 

Mais que devient alors le droit de propriété ? que 
devient cet autre droit reconnu par la loi à tous les 

citoyens, et qui ne peut leur être ravi que par un juge- 
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ment, celui de porter des armes? comment concilier un 
tel pouvoir avec le principe le plus cher peut-être aux 
citoyens, celui de l'égalité devant la loi ? 

Nous savons quelle est la réponse des partisans du 
projet de loi. 

Jamais, dit-on, aucun préfet n'abusera, n'osera abuser 
du pouvoir de refuser des permis de chasse. 

m. luneau. Il en sera comme pour les annonces judi- 
ciaires. 

Voix à gauche. Ce sera encore un moyen de corrup- 
♦ tion. 

m. darnaud. S'il le faisait, on pourrait en appeler à 
une autorité supérieure. Enfin, ce pouvoir est néces- 
saire pour détruire le braconnage, qui est un fléau pour 

l'agriculture. 

Comment, vous êtes bien sûrs qu'il ne se rencontrera 
jamais un préfet capable d'abuser d'un tel droit ? J'avoue 
que je ne partage pas votre sécurité à cet égard. Je suis 
le premier à reconnaître les hautes qualités qui distin- 
guent un très-grand nombre de nos préfets. Pour ma 
part, j'en ai connu plusieurs qui se font remarquer 
autant par leur impartialité et leur esprit de justice que 
par leurs lumières ; mais j'en ai connu d'autres aussi... 

m. le général suBERVic. C'est le revers de la médaille. 
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Voix à gauche. Nous en connaissons aussi beaucoup. 

M. D ARNAUD. J'ai regret de le dire, qui cédaient trop 
facilement aux emportements du caprice et des passions 
politiques. On ne cesse pas d'être homme, messieurs, et 
sujet aux faiblesses humaines, parce qu'on devient pré- 
fet. Pour moi, j'aimerai toujours mieux placer les droits 
des citoyens sous la garantie de la loi que sous celle des 
hommes, quelque éminents qu'ils soient en dignité. 

Songeons d'ailleurs,, messieurs, que les lois ne sont 
pas faites seulement pour les temps de calme et de paix 
intérieure comme ceux où nous vivons ; mais quelles 
doivent veiller surtout pour les temps difficiles, pour 
ces moments de crises politiques, où le pouvoir est 
toujours tenté de franchir les bornes légitimes. 

Qu'importerait, dans ces temps difficiles surtout, le 
recours à l'autorité supérieure dont on parle? 

Oh ! si cette autorité supérieure était ou pouvait être, 
comme en matière électorale, la magistrature des cours 
royales, la réponse me paraîtrait péremptoire ; mais 
est-ce bien sérieusement qu'on peut dire que nul acte 
arbitraire n'est à craindre de la part des préfets, parce 
que les ministres sont là pour surveiller ces hauts fonc- 
tionnaires? 

Une telle foi dans les vertus ministérielles m'étonne- 

# 
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mit, je L'avoue, de la part de cette chambre, où il n'est 
pas un parti, pas un homme peut-être, même parmi 

ceux qui siègent en ce moment aux bancs des minis- 
tres, qui n'aient attaqué avec plus ou moins d'aigreur, 
renversé ou cherché à renverser, comme funestes au 
pays, quelques-uns des nombreux ministères que nous 
avons vus se succéder aux affaires depuis treize ans. 
{A gauche. Très-bien.) 

Je le répète, messieurs, c'est dans la loi et non dans 
les hommes qu'il faut placer les garanties des citoyens. 

Il existe un moyen d'empêcher les funestes effets du ' 
braconnage sans livrer nos droits à l'arbitraire des pré- 
fets. Ce moyen, l'art. 8 l'indique lui môme, en défen- 
dant avec raison l'exercice de la chasse à ceux qui, par 
suite de condamnations, sont privés du droit de port 
d'armes ;à ceux qui n'auront pas exécuté les condam- 
nations par eux encourues pour délits de chasse ; aux 
condamnés pour vagabondage, mendicité, vol, escro- 
querie, abus de confiance, et pour rébellion ou vio- 
lences envers les agents de la force publique. 

Qu'on étende encore, si l'on veut, la catégorie de 
ceux qui ne peuvent, sans danger pour la société, se 
livrer à l'exercice de la chasse. Rien déplus rationnel et 
de plus juste ; aussi je donne volontiers mon assenti- 
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mont au vœu de la -minorité de la commission qui a 
formulé un amendement dans ce sens ; mais de grâce, 
messieurs, pour l'honneur des principes, par respect 
pour la dignité du citoyen, par respect pour le droit 
de propriété, et enfin dans l'intérêt des préfets eux- 
mêmes, ne leur conférons pas un pouvoir arbitraire 
dont quelques-uns pourraient abuser, et dont plusieurs, 
à tort peut-être, je me plais à le croire, seraient accu- 
sés d'avoir abusé. 

Examinons maintenant la seconde partie du projet 
• relative aux peines encourues pour délits de chasse. 
Cette partie me paraît, dans son ensemble, susceptible 
de graves objections. 

Vous le savez, messieurs, la pénalité, pour être effi- 
cace, ne doit jamais être exorbitante , il faut qu'elle soit 
en rapport avec la douceur de nos mœurs et en propor- 
tion seulement du préjudice causé soit à la société, soit 
à la propriété d'autrui. 

Eh bien, sans entrer dans le détail des peines portées 
par le projet de loi, n'est-il pas évident que ces peines 
sont dans plusieurs cas beaucoup trop élevées; et pour 
ne citer qu'un ou deux exemples, n'est-ce pas se mon- 
trer trop rigoureux que de prononcer, pour un simple 
délit de chasse sans permis sur le terrain d'autrui, une 
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amende de iOOà 200 fr.,et de plus un emprisonnement 
facultatif si la récolte n'est pas enlevée? 

Comment n'être pas effrayé surtout en songeant 
qu'une amende de 1,000 francs et un emprisonnement 
de cinq années selon le projet, de deux années selon la 
commission, peuvent être prononcés pour le môme 
délit lorsqu'il aura été commis sur un terrain dépen- 
dant d'une maison habitée et entouré d'une faible clô- 
ture ? s 

Mille francs d'amende et cinq ans d'emprisonnement 
possibles pour un pareil fait . 

m. crémieÙx. Vous prenez le maximum. 

m. darnaud. J'ai eu soin d'indiquer l'adoucissement 
réclamé par la commission. 

Je ne crains pas de dire, messieurs, qu'une telle loi 
serait barbare, et digne des temps de la féodalité. (A 
gauche. C'est vrai.) 

Que sera-ce si vous ajoutez à ces peines, déjà si gra- 
ves, non-seulement la confiscation de l'arme et les 
dépens obligés, mais encore des dommages- intérêts qui 
ne pourront être inférieurs à l'amende, et que la com- 
mission par amendement permet de réduire à 25 francs? 

Mais dans un pays comme le nôtre, où la propriété 
est morcelée à l'infini, et où elle le devient tous les 
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jours davantage, il y a ruine inévitable pour le chasseur 
qui aura traversé en un jour des milliers de propriétés 
incultes, s'il doit payer à chaque propriétaire dont il a 
foulé le terrain sans lui porter peut-être aucun préju- 
dice, une somme égale à l'amende, ou même de 25 fr. 
Remarquons en outre que la propriété qui aura été tra- 
versée ne vaudra pas souvent, non pas seulement en 
revenus, mais mémo en capital, la valeur du dommage 
fixé par le projet de loi. 

Telles sont, messieurs, les conséquences de la 
seconde partie de ce projet. Ce vice capital a frappé un 
grand nombre d'esprits au dedans et au dehors de cette 
chambre. 

Ce vice pourtant, quelque grand qu'il soit, il était 
facile de le faire disparaître, ou du moins d'en diminuer 
notablement les dangereux effets. Un mot, un simple 
amendement suffisait pour cela. 

Il fallait avoir, dans la magistrature française, la con- 
fiance dont ses lumières et sa haute équité la rendent 
digne , il fallait lui donner le pouvoir qu'on* ne lui a 
jamais refusé dans les lois pénales, spéciales ou autres, 
faites depuis 1830, celui d'appliquer l'article 463 du 
Code pénal, lorsqu'il existe des circonstances atténuan- 
tes. (Approbation sur plusieurs bancs.) 
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Eh bien, ce pouvoir a été formellement refusé aux 
tribunaux correctionnels par le projet de lo ; et pour- 
tant, je le demande, les ^magistrats (car je ne parle pas 
ici des jurés) ont-ils jamais abusé de ce pouvoir? et 
pourtant, quoi qu'on en dise, pour les délits de chasse, 
comme pour les délits plus graves, comme pour diver- 
ses contraventions de police, ne peut-il pas exister, 
n'existe-t-il pas réellement quelquefois des circonstan- 
ces atténuantes ? (Assentiment.) 

C'est assez sur ce point dans une discussion générale, 
je n'ai plus que quelques mots à dire sur la troisième 
section du projet, relative à la poursuite et au juge- 
ment des délits. 

Quelle foi sera due aux procès-verbaux des gardes 
ou autres officiers de police judiciaire en matière de 
délits de chasse? ces procès- verbaux feront-ils foi jus- 
qu'à inscription de faux, comme le veut le projet de loi, 
ou seulement jusqu'à preu\e contraire, comme le pro- 
pose la commission ? 

Telle est la question principale que soulève cette par- 
tie du projet ; question grave, mais sur laquelle je 
m'étendrai fort peu, parce que j'adopte pleinement 
sur ce point l'avis de votre commission, et les motifs 
qu'elle invoque pour repousser la proposition du gou- 
vernement. 
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Comme elle, en effet, je pense que donner aux offi- 
ciers de police judiciaire le droit d'être crus jusqu'à ins- 
cription de faux, c'est créer une dangereuse innovation, 
introduire une dérogation au droit commun, déro- 
gation qui ne peut être utile toût au plus que dans les 

■ 

matières fiscales. 

Je ne suis pas de ceux qui veulent réformer la légis- 
lation criminelle pour la rendre plus dure ; les réformes 
de cette nature ne peuvent être commandées que parla 
plus impérieuse nécessité. Or, les statistiques officielles 
fournies par la chancellerie, loin d'établir cette néces- 
sité, prouvent au contraire que, dans l'état actuel de 
la législation qu'on voudrait réformer, la répression est 
mieux assurée, et qu'il y a beaucoup moins d'acquitte- 
ments en matière de délits de chasse qu'en matière de 
délits ordinaires. 

Je n'insiste pas sur cette considération, parce que le 
rapport de votre commission la développe avec force ; 
mais il en est une autre que ce rapport passe sous 
silence, et qui me parait pourtant digne de l'attention 
de la chambre. 

Une des plus belles conquêtes de notre grande révo- 
lution de 89, une des plus heureuses réformes de notre 
ancienne législation criminelle, c'est celle qui défend 
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d'enchaîner la conscience du juge par la théorie des 
preuves légales, qui furent si souvent fuuestes à l'inno- 
cence. (Très-bien.) 

Désormais, dit l'assemblée constituante, désormais, 
répète notre Code d'instruction criminelle, plus d'obli- 
gation de compter le nombre d'indices, de présomp- 
tions, de reconnaître pour constant tel ou tel fait, selon 
qu'il est appuyé de tel procès-verbal, de tant de déposi- 
tions, de tant d'indices ; non, la loi s'en rapporte avec 
confiance à la conscience éclairée du juge, comme à 
celle du juré en matière criminelle. Elle ne lui trace 
plus de règle d'où il doive faire dépendre son juge- 
ment ; elle ne lui fait que cette seule question, qui ren- 
ferme toute la mesure de' ses devoirs : Avez-vous une 
intime conviction P 

Eh bien, ce qu'on vous propose, messieurs, c'est 
d'abroger pour le jugement des délits de chasse cette 
loi salutaire qui sera l'éternel honneur de nos codes ; 
ce qu'on vous propose, c'est de forcer le juge à enre- 
gistrer en quelque sorte les procès-verbaux des gardes 
et autres officiers de police auxiliaire, et d'accepter pour 
vrai le contenu de ces procès- verbaux, quoique sa con- 
viction y résiste ; c'est de proclamer indirectement que 
vous n'avez pas assez Je confiance dans la sagesse et 
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les lumières des tribunaux, et que les déclarations écri- 
tes des gardés vous offrent seules les garanties d'une 
bonne justice, alors pourtant qu'on accorde une sorte 
de prime ou une partie de L'amende à ces mômes gardes, 
et qu'on les intéresse par là à ce qu'une condamnation 
soit toujours la conséquence inévitable de leurs procès- 
verbaux. 

Il est impossible que la chambre veuille consacrer 
un système aussi dangereux pour les citoyens, aussi 
contraire aux règles d'une bonne justice, et à la 
dignité de la magistrature. Pour moi, je le repousse de 
toutes mes forces. 

Voilà, messieurs, mes principaux griefs contre le 
projet de loi. 

J'en pourrais citer quelques autres encore, quoique 
moins importants ; mais je ne veux pas abuser plus 
longtemps de l'attention delà chambre, et j'espère d'ail- 
leurs qu'ils disparaîtront tous ou presque tous par l'ef- 
fet de la discussion et l'adoption de quelques amende- 
ments proposés. 

S'il en était autrement, ma conscience me ferait un 
devoir de voter contre le projet de loi. (Marques nom- 
breuses d'assentiment.) 



Dans la discussion du projet de loi sur les 



patentes, M. Darnaud plaida avec succès la cause 
des maîtres de forge de l'Ariége : 

Messieurs, 

La commission, à qui j'ai eu l'honneur de soumettre 
mes observations, dans l'intérêt des maîtres de forge à 
la catalane, les a accueillies avec une bienveillance 
dont j'éprouve le besoin de la remercier,. 

Elle a bien voulu adopter mon amendement, et réduire 
à 25 fr. au lieu de 50 fr. la patente fixe pour une seule 
forge. Elle a 'aussi décidé, sur mes observations, qu'au 
lieu de 150 fr. pour plusieurs forges à la catalane, il 
serait payé seulement 50 fr. pour deux forges à la cata- 
lane, et 100 fr. pour trois et un plus grand nombre. 

Mais a-t-elle assez fait sur ce dernier point, c'est-à-dire 
lorsqu'il s'agit de plusieurs forges, et moi -môme ai-je 
demandé une réduction suffisante ? 

11 m'est permis d'en douter, lorsque je vois que lors- 
qu'il s'agit des hauts fourneaux au bois, dont un seul 
est porté pour la patente à 150 fr. , on n'élève le droit 
pour deux hauts fourneaux au bois qu'à 250 fr. , et 
pour trois et un plus grand nombre à 400 fr. 

Évidemmeut, l'égalité proportionnelle est blessée au 
détriment des forges à la catalane. 
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Il me paraît donc juste et logique, tout à la fois, en 
conservant le chiffre de 25 fr. au lieu de celui de 50 fr. , 
comme l'a fait la commission, sur ma demande, quand 
il s'agit d'une seule forge à la catalane, de décider que 
la patente pour deux forges à la catalane réunies sera 
de 40 fr. seulement, et pour trois forges et plus de 60 
ou 70 fr. 

Pour justifier cette demande, je prie la chambre de 
considérer dans quel état d'infériorité les forges à la 
catalane sont placées en les comparant aux hauts four- 
neaux. 

La forge à la catalane est un établissement de forme 
grossière, dont les procédés n'ont éprouvé aucune 
amélioration depuis une longue suite de siècles. 

Dans cette forge, l'opération de l'extraction du fer 
prend six heures, après lesquelles il y a forcément une 
longue interruption qui entraine des pertes immenses 
de calorique ; en outre, cette forge ne traitant que de 
très-petites quantités de fer, deux quintaux métriques 
environ, les frais de main-d'œuvre, ceux de surveil- 
lance et autres, sont énormes. 

Tout le monde sait combien sont infiniment meil- 
leures les conditions des hauts fourneaux, môme de 
hauts fourneaux au bois, que la commission me semble, 

20 
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toutes proportions gardées d'ailleurs, avoir traités avec 
une faveur particulière. 
Il est pourtant de l'intérêt public de protéger les forges 

m 

à la catalane. 

Le fer qu'elles donnent, dans le département de l'A- 
riége, où il y en a une soixantaine (la moitié de 
celles de cette nature établies en France), le fer qu'elles 
donnent, dis-jc, est le meilleur fer du monde ; il est 
supérieur à celui de la Suède. C'est avec le fer de l'À- 
riége qu'on obtient les meilleurs aciers cémentés et 
fondus, les meilleures faux, les ressorts de voitures les 
plus estimés, ainsi que les meilleurs outils aratoires , 
malheureusement il coûte cher, notamment à cause du 
prix si élevé des charbons et de la main-d'œuvre ; si 
vous ne voulez pas qu'il devienne plus cher encore, 
venez au secours des maîtres de forge et ne leur imposez 
pas des charges trop fortes. 

Si vous saviez quelle est leur position dans l'Ariége, 
messieurs, vous en seriez alarmés, dans l'intérêt de 
notre industrie nationale ! 

Qu'il me suffise de vous dire qu'ils se sont réunis 
naguère sous la présidence du préfet de ce départe- 
ment, et que, dans cette réunion, la détresse de leur 
industrie a été apparente pour tous les yeux. 
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« Gône générale, faillites nombreuses, chômage forcé 
par suite de la rareté des combustibles et de la vileté du 
prix des fers, diminution de deux, tiers de la valeur 
vénale des forges ; « Voilà dans quels termes s'explurue 
le procès- verbal de la réunion, voilà les faits qui ont 
été constatés avec effroi par le préfet qui la présidait, 
et qui ont été portés par ce magistrat à la connaissance 
du Gouvernement. 

Dans ces circonstances, je suis heureux de voir que 
la commission a adopté mon amendement en réduisant 
à 25 fr. au lieu de 50 fr. qu elle avait proposés, la patente 
fixe pour une seule forge, et en réduisant aussi notable- 
ment les chiffres qu'elle avait d'abord adoptés pour 
deux et plusieurs forges à la catalane. 

Je demande mie nouvelle réduction sur ce dernier 
point, afin de rétablir l'égalité proportionnelle entre 
plusieurs hauts fourneaux au bois et plusieurs forges 
à la catalane. 

J'en ai appelé jusqu'à présent, avec succès, à la jus- 
tice de la commission ; qu'elle me permette de lui 
adresser encore cette nouvelle réclamation. Dans tous 
les cas, je suis convaincu que la chamore maintiendra 
la réduction primitive que j'ai proposée à la commis- 
sion et que celle-ci a adoptée. Je suis à ce sujet plein 
de confiance dans la sagesse éclairée de la chambre. 
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m. le président. Je consulte la chambre sur l'amen- 
dement de M. Darnaud. 

(Les nouvelles réductions de 40 et 60 fr. proposées par 
M. Darnaud ne sont pas adoptées. 
-0 La chambre adopte les chiffres de la commission con- 

formes à l'amendement primitif de M. Darnaud.) 

En 1848, au moment où la révolution éclata, 
les habitants de Foix nommèrent une commission 
chargée provisoirement de l'administration du 
département de l'Ariége. 

Cette commission choisit pour son président 

M. Anglade. 

Le 27 février, on affichait dans toutes les com- 
munes de l'Ariége une proclamation , au bas de la- 
quelle étaient les signatures Anglade président, 
Delrieu, Gênés, Adolphe Garrigou, Pujol, Albin 
Sacarrère. 

On lisait dans ce manifeste : 

» Respect aux personnes et aux choses, telle 
» est notre devise. Citoyens de tout âge , de tout 
» sexe et de toute condition nous sommes assurés 
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» que vous nous aiderez à la soutenir, à la faire 

* prévaloir envers et contre tous. » 

Le lendemain, tous les Maires des communes 
recevaient une circulaire qui netait que le déve- 
loppement de la proclamation de la veille. 

La commission provisoire de l'Ariége informait 
les Maires qu'elle allait solliciter une amnistiegéné- 
rale pour tous les délits forestiers, mais recom- 
mandait aux populations forestières de ne porter 
aucune atteinte aux forets. 

« C'est particulièrement aux communes qui 
» sont usagères dans les forêts de la nation et 
» des particuliers que la commission s'adresse 
» aujourd'hui. Elle fait un appel au patriotisme 

• des Maires et de tous les bons citoyens pour 
» prévenir et arrêter des dévastations que les 
» populations auraient bientôt à regretter ; car 
» vous n'ignorez pas combien les habitants de 

> nos montagnes sont intéressés à la conservation 

> du sol forestier dont la régénération est si 
» lente et si difficile après une dévastation. Les 
» bois forestiers doivent être maintenus et 
» demeurer en vigueur, jusqu'à ce qu'il en ait 

> été autrement ordonné par le gouvernement. » 
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En même temps une circulaire était adressée 
t à messieurs les délégués des arrondissements, 
» les chefs des administrations publiques, lesrece- 
» veurs généraux et particuliers, et en général 
» à tous les fonctionnaires publics du départe- 
» ment. » 

« La démocratie trop longtemps 

» calomniée doit maintenant fermer la bouche à 
» ses détracteurs et prouver que la liberté qu'elle 
» comporte n'est pas incompatible avec la mar- 
» che régulière d'une bonne administration , 
» qu'elle seule au contraire peut fonder sur des 
» bases indestructibles. 

» C'est avec votre concours, messieurs, que les 
» commissaires du gouvernement provisoire espè- 
> rent ôter désormais tout prétexte aux esprits 
» qui , par intérêt ou prévention , pourraient 
» encore douter de l'excellence du régime répu- 
• blicain. 

» Il ne faut pas, messieurs, que les services 
■ publics soient un instant interrompus. ...» 

Quelques jours après, M. Firmin Darnaud était 
nommé commissaire du gouvernement provisoire 
dans TAriége. 
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Voici sa proclamation : 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

Le commissaire , du gouvernement provisoire 
dans l'Ariége, aux habitants du département : 

Chers Concitoyens, 

Le gouvernement provisoire, fondé par l'héroïque 
population de Paris, m'a donné auprès de vous une 
mission d'ordre, de paix et de liberté. 

J.ai accepté cette grande et noble mission, toute dif- 
ficile qu'elle est, parce que je connais vos cœurs géné- 
reux et que j'ai compté sur votre patriotique concours. 

Un Gouvernement rétrograde, oublieux de son ori- 
gine, est tombé, comme son devancier, après avoir 
longtemps trompé nos espérances, manqué à ses pro- 
messes les plus sacrées, altéré par la corruption la 
moralité publique et tenté de nous ravir par la fraude 
nos plus précieuses libertés. 

La France indignée s'est levée comme un seul 
homme ; la Monarchie a disparu sans retour et la Répu- 
blique a été proclamée. 

Citoyens, je viens de nouveau la proclamer avec 
vous. 



— 312 - 

Elle aura toutes vos sympathies, car nous la voulons 
grande et pure de tout excès ; nous la voulons avec le 
respect de l'ordre, de la propriété, de toutes les libertés 
civiles et religieuses ; en un mot, avec le respect des 
droits de chacun. 

C'est ainsi que la comprennent les Citoyens éminents 
à qui le Gouvernement provisoire a été si heureuse- 
ment confié. 

Avec une telle République, la France sera la nation 
la plus libre, la plus morale, la plus grande au dedans 
comme au dehors. 

Avec une telle République, réforme complète de 
tous les abus, de tous les monopoles odieux ; remanie- 
ment de l'impôt sur des bases équitables et populaires ; 
l'existence du travailleur assurée ; révision de ces 
règlements forestiers, dont la rigueur est une source 
de malheurs pour les pauvres habitants de nos monta- 
gnes ; amnistie pour un passé malheureux. 

Mais, en attendant ces bienfaits et mille autres encore 
dont nous comblera notre belle révolution, respect à la 
loi, Citoyens, respect aux personnes, aux propriétés ; 
plus de ces dévastations sauvages dans les forêts : elles 
affligent tous les cœurs honnêtes; elles causent la 
ruine des hommes égarés qui les commettent. 
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Celte République, nous l'av\ns glorieusement con- 
quise. Il nous faut l'asseoir sur des bases inébranlables. 
Dans ce grand objet, je réclame une. active et loyale 
coopération de ce saint amour de la Patrie dont vous 
êtes embrasés. Vous ne me la refuserez pas. Enfant de 
l'Ariége, j'ai droit à votre confiance, comme vous avez 
droit à la mienne. Depuis 89, nos familles ont combattu 
ensemble dans les rangs populaires pour le triomphe 
de la Liberté. 

Que les citoyens surtout qui, depuis notre glorieuse 
révolution, ont dirigé avec un zèle si patriotique les 
diverses administrations provisoires du département, 
veuillent bien m'accorder leurs conseils et l'appui moral 
de notre accord. Tous ensemble, je les conjure de res- 
ter au poste d'honneur où ils sont placés. Tous ensem- 
ble, je les conjure de s'unir à moi pour travailler en 
commun au bien du pays. Le vrai Républicain se doit 
tout entier à sa Patrie. Il lui doit le sacrifice de son 
temps, de son repos, des sacrifices plus grands encore. 

Si j'en juge par mon cœur, le temps des vieilles que- 
relles de parti a fui sans retour ; plus de dissentiments ; 
oubli complet du passé ; union fraternelle de tous ; en 
un mot, pratique sincère de cette noble devise qui 
résume nos droits et nos devoirs : Liberté, Egalité, 
Fraternité ! 

» 
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C'est ainsi, chers concitoyens, que nous nous prépa- 
rerons dignement au grand œuvre d'où va dépendre le 
bonheur et le salut de la France. Bientôt, on effet, nous 
serons appelés à exercer un droit précieux que les 
Monarchies accordent seulement à quelques privilégiés 
et que les Républiques reconnaissent à tous, le droit 
imprescriptible du citoyen de prendre part aux affai- 
res de son pays par le choix de ses représentants. 

Ariégeois, une ère nouvelle de grandeur et de pros- 
périté commence pour notre belle Patrie. Saluons-la 
tous de nos acclamations : Vive la République ! 

Foix, le 7 mars 1848. 

F1RMIN DARNAUD. 

Mais au moment même où la proclamation de 
M. Firmin Darnaud parvenait dans les diverses 
communes du département, le Ministre de Tinté- 
rieur adressait au commissaire du gouvernement 
la lettre suivante : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté, Égalité, Fraternité 

CABINET DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 

Paris, le 8 mars i848. 

Le ministre de l'intérieur au citoyen Darnaud : 
Citoyen, 

Tout en rendant justice à votre dévouement et à vos 
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bonnes intentions, sur des réclamations pressantes qui 
lui ont été faites par des citoyens de l'Ariége, le gouver- 
nement a cru devoir nommer le citoyen Anglade qui 
lui a été désigné pour vous remplacer dans les fonctions 
de commissaire de la République dans le département 
de l'Ariége. 

Salut et fraternité. 

Ledrc-Rollin. 

Au moment de quitter la préfecture de Foix, 
où il n'était pas encore installé, M. Darnaud 
adressa aux Ariégeois la circulaire suivante : 

Cliers Citoyens. 
Mes pouvoirs ont cessé. 

Je ne les avais accepté que pour assurer dans l'Ariége 
le succès de notre glorieuse Révolution. 

Vous le croirez sans peine, vous tous qui connaissez 
ma vie politique et les sentiments patriotiques hérédi- 
taires dans ma famille. 

Je serai après ce que j'étais avant, toujours franche- 
ment dévoué à la cause sacrée de la liberté. 

Merci, chers concitoyens, des sympathies dont vous 
m'avez entouré pendant la courte durée de mon admi- 
nistration. 
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En nie retirant, je n'éprouve qu'un regret, celui de 
n'avoir pu, en si peu de temps, faire à mon pays le bien 
qu'il avait le droit d'attendre de moi. 

Ce pays, si loyal et si patriote, appréciera mes inten- 
tions et mes actes. Je l'en rendrai bientôt juge au grand 
jour des élections générales, accoutumé à sa bienveil- 
lance, j'attendrai avec confiance sa décision souveraine. 
Vive la République ! 

Foix, le ii mars 1848. 

Fiihin Darnaud. 

L'appel de M. Darnaud fut entendu. Il fut 
nommé représentant du peuple le second sur sept 
par 33,201 voix. 

Membre du comité de l'intérieur, il siégea cons- 
tamment sur les bancs de la partie modérée de l'as- 
semblée. 

Il ne fut pas réélu à l'assemblée législative. 

En 1849, il fut appelé aux fonctions de prési- 
dent du tribunal de Toulouse. 

Partisan de la politique du président de la 
République, il appuya en 1850, au sein du conseil 
général de l'Ariége, la proposition tendant à révi- 
ser la constitution en dehors des formes légales. 
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Le I I août de la même année, M. Darnaud fut 
fait chevalier de la légion d'honneur. 

En 1855, un décret impérial le nomma prési- 
dent de chambre à la Cour impériale de Toulouse. 

En 1858, il fut, comme ancien militaire, décoré 
de la médaille de Ste-Hélène. 

En septembre 1 8G0 : après 30 années de ser- 
vices judiciaires, il a été, sur sa demande, admis à 
la retraite. 

M. Firmin Darnaud, maire de Roquefixade 
depuis plusieurs années, a publié, en 1866, une 
brochure ayant pour titre : De l'instruction pri- 
maire. — Appel aux Ariégeois, par un maire de 
village : 

Un document officiel, qui commande le respect, mais 
qui appelle l'examen et la discussion, signale notre pays, 
au point de vue intellectuel et en ce qui touche l'ins- 
truction primaire, comme le plus arriéré de tous les 
départements de l'Empire. 

Une si déplorable infériorité cxiste-t-elle réellement ? 

Quelle est l'étendue et la gravité de celle qui peut 
nous être justement reprochée ? 

Quelles en sont les principales causes ? 
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Quels sont enfin les moyens à prendre pour la faire 
disparaître dans un prochain avenir et élever, autant 
que possible , le niveau intellectuel du pays qui nous 
est si cher ? 

Telles sont les questions que je vous demande la per- 
mission d'examiner simplement avec vous , Ariégeois> 
un de vos compatriotes, un simple maire de village , 
voué à l'étude des mœurs et des besoins des popula- 
tions rurales au milieu desquelles il est né et auxquelles 
il est heureux de consacrer les dernières années de sa 
laborieuse existence ; 

Questions graves, qui se rattachent à nos intérêts les 
plus sacrés, et qui sont dignes de l'attention particu- 
lière de tous les hommes d'intelligence et de cœur. 

C'est à une sorte d'enquête de famille que nous pre- 
nons la liberté de vous convier aujourd'hui, enquête 
impartiale, ayant un noble but, désiré, avoué de tous, 
où les tristes divisions qu'enfante l'esprit de parti sont 
heureusement impossibles, et pour lequel , — nous 
pouvons en être certains, — l'appui éclairé de l'Ad- 
ministration départementale et la généreuse sollicitude 
du Gouvernement de l'Empereur ne nous feront pas 
défaut. 

Après avoir étudié l'état de l'instruction publi 
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que dans l'Ariége avant et depuis la loi de 1833, 
M. Darnaud constate que le tableau statistique 
qui nous occupe est inexact. 

Il u'est pas possible de relever ici en détail , et sur- 
tout nominativement , toutes les erreurs commises à ce 
sujet; voici pourtant, en deux mots, les plus sail- 
lantes, récemment constatées en compulsant les listes 
des conscrits pour 1865; c'est que sur ces listes, (le 
fait serait incroyable, s'il n'était attesté par les registres 
de l'autorité publique), figurent nominativement, avec 
la mention illettrés... des élèves de l'école normale, des 
séminaristes , deux étudiants en droit ou en médecine, 
un instituteur et enfin un maître d'étude d'un de nos 
collèges... Ab uno disce omnes... C'est ainsi pourtant 
qu'il arrive quelques fois à la statistique , quelque bien 
intentionnée qu'elle soit, d'écrire l'histoire! 

Mais, sans entrer sur ce point dans une discussion qui 
nous entraînerait trop loin, admettons, si l'on veut, ce 
qui n'est nullement prouvé , que le tableau statistique 
dont s'agit, malgré son inexactitude évidente, se rap- 
proche pourtant de la vérité ; est-ce une situation per- 
manente et vraiment humiliante pour nous qu'il cons- 
tate? ou bien est-ce seulement une situation exception- 
nelle , de force majeure et purement transitoire? 
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Un simple fait, qui est dans la mémoire de tous, suf- 
fit pour tout expliquer: 

Qui ne sait que l'Ariége fui affligée , de 1854 à 1856, 
de trois fléaux qui y semèrent la ruine et décimèrent la 
population? La maladie des pommes de terre, le pre- 
mier et souvent le seul aliment de nos pauvres paysans, 
puis la maladie de la vigne , et enfin le terrible choléra 
envahirent susccessivement notre malheureux dépar- 
tement, et y firent de nombreuses victimes. 

A cette époque si douloureuse, nos jeunes soldats de 
de 1864 et 1865, ceux-là même qui figurent dans le tra- 
vail statistique de l'Administration de la guerre, étaient 
âgés de onze à douze ans. Quoi d'étonnant qu'au mi- 
lieu de circonstances si calamiteuses, ils n'aient pas fré- 
quenté l'école primaire avec assiduité , et qu'arrivés à 
l'âge d'homme, ils n'aient pas conservé le souvenir des 
premières leçons de leurs maîtres ? 

Peut-on déduire avec justice de ce fait, tout excep- 
tionnel, cette conséquence désolante, adoptée, pro- 
clamée d'abord par quelques esprits irréfléchis , que 
l'Ariége est la terre classique de l'ignorence , ou 
qu'elle a été du moins jusqu'à ce jour rebelle aux pro- 
grès ? 

Le progrès t Mais au point de vue de l'instruction 
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primaire, il est peu de départements où, dans ces der- 
niers temps surtout, il soit plus sensible que dans 
l'Ariége. 

En veut-on une preuve éclatante ? Elle est écrite 
dans ce même Bulletin administratif qui a publié le 
document que nous venons de discuter. C'est un autre 
tableau statistique, reposant, celui-là, sur les données 
les plus certaines et indiquant, par départements, le 
nombre des écoles d'adultes communales, ouvertes au 
1er février 1866. 

Soyons fiers, Ariégeois, du rang que nous occupons 
sur ce tableau. 58 déparlements y sont classés après 
le nôtre; et, parmi eux, se trouvent quelques-uns des 
plus importants par la population et par la ricbesse. 

Nous avons ouvert parmi nous, en février 1866, 258 
écoles d'adultes, pendant que la Haute-Garonne, par 
exemple, n'en ouvrait que 160, la Gironde 254, le 
Rhône 149; les Bouchcs-du-Rhône 62 , et la Seine elle- 
même 131. Nous avons vaincu, en outre, dans celte 
lutte pacifique, tous les départements voisins du nôtre 
et qui ont pour chefs-lieux Perpignan , Garcassonne , 
Albi, Mo'ntauban, Toulouse. 
• 

M. Darnaud recherche ensuite les causes prin- 

21 
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cipales de l'infériorité de l'enseignement primaire 
dans l'Ariége, et indique les réformes à opérer : 

Que l'initiative individuelle suive partout l'initiative 
du pouvoir et s'y substitue au besoin. Agissons avec 
ardeur, avec ensemble pour éclairer le peuple de nos 
conseils, pour lui faire comprendre que l'homme, la 
plus noble créature sortie de la main de Dieu, ne vit 
pas seulement de pain, et que tout en cultivant son 
champ, il doit surtout cultiver son esprit et son cœur; 
pour qu'il sache bien que plus la Constitution de son 
pays le fait monter dans l'ordre politique, plus il doit 
s'élever dans l'ordre moral et. intellectuel. 

M. Darnaud propose l'établissement dune 
société pour le développement de l'instruction 
primaire, sur le modèle de celle qui a été établie 
à Limoges : 

Nous oserions demander même pour l'Ariége plus 
encore que ce qui se fait dans la Haute-Vienne : 

Nous voudrions qu'on organisât partout dans nos 
campagnes, du moins pendant l'hiver, des lectures du 
soir, semblables à celles établies déjà dans quelques 
départements, notamment dans la Mcurthe et dans la 
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Haute-Marne, lectures simples, faites sans prétention, 
sans commentaires et qui serviraient de distraction 
à nos bons villageois, tout en développant leur intel- 
ligence. 

M. Darnaud termine son travail par ces 
paroles de H. Duruy : 

« Unissons-nous, unissons-nous tous pour secon- 
» der le Souverain dans une des plus nobles tâches 
» qu'il s'est données : La rédemption du peuple par l'édu- 
» cation. L'étude aussi est un culte et l'école est un 

temple,- car la science mène à Dieu, puisqu'elle con- 
» duit dans l'ordre physique à la vérité, et dans l'ordre 
» moral à la justice. - 

En 1867, M. Firmin Darnaud fut réélu membre 
du conseil général pour le canton de Lavelanet. 

Le dépouillement du scrutin donna les résultats 
suivants : 

Nombre d électeurs inscrits, y compris les 

militaires sous les drapeaux, 4,708 
Nombre de votants , 4 ,077 

Votes obtenus par M. Darnaud, 4,077 



A la suite de cette élection, il adressa à ses élec- 
teurs la circulaire suivante. 

Messieurs et chers Compatriotes, 
Vos bienveillants et unanimes suffrages viennent de 
me conférer do nouveau la noble et belle mission de 
vous, représenter au Conseil Général , auquel, grâce à 
votre constant appui , j'ai l'honneur d'appartenir depuis 
34 ans. 

C'est pour moi la plus flatteuse récompense de toute 
une vie consacrée au service de mon pays, comme 
Magistrat , comme Député et comme Conseiller Géné- 
ral. 

Avant l'ouvérture du scrutin , je me suis abstenu de 
toute publication, de tout programme , de tout écrit à 
votre adresse , parce que vous connaissez depuis long- 
temps ma vie publique , et surtout mon profond dé- 
vouement , comme enfant du pays , aux intérêts de 
notre canton et à ceux du déparlement qui nous est 
si cher. 

Mais après le scrutin et les votes unanimes et si nom- 
breux qu'il m'apporte , je ne puis garder le silence. 
C'est un besoin impérieux de mon cœur de vous dire 
toute ma reconnaissance pour l'éclatant témoignage de 
sympathie dont vous venez de m'honorer. 

■ 
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Il m'impose , je le sais , de nouveaux et importants 
devoirs ; je m'efforcerai de les remplir avec tout le 
le zèle dont je suis capable : 

Appeler la vive sollicitude du pouvoir sur tout ce qui 
est de nature à favoriser les progrès de l'industrie, qui 
est la richesse et la vie du chef-lieu du canton et de 
quelques autres communes voisines les plus impor- 
tantes; être l'interprète de vos vœux en faveur de l'agri- 
culture en souffrance, et pour la diminution des char- 
ges qui pèsent sur elles ; réclamer avec une nouvelle 
insistance , conformément au vœu plusieurs fois 
exprimé , sur ma demande , par le Conseil Général , 
l'établissement d'un chemin de fer , se détachant de 
celui de Foix , et passant par Saint-Paul et Lavelanet , 
pour joindre le chemin de fer en voie d'exécution de 
Limoux à Quillan ; solliciter sur les fonds de l'État et 
du département la part de secours qui nous est si néces- 
saire pour nos maisons d'école, nos églises, nos pres- 
bytères , nos salles d'asiles, nos sociétés de secours 
mutuels , pour la médecine cantonale , dont il est si 
utile d'encourager et d étendre les bienfaits dans l'in- 
térêt des pauvres habitants de nos campagnes , et enfin 
pour nos voies de communication de tout genre , 
notamment pour nos chemins vicinaux de tous les 
degrés, dont l'achèvement est si désirable. 
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Tels sont les principaux intérêts matériels confiés à 
la vigilance de votre mandataire. 

Au point de vue des intérêts moraux, sa mission est 
plus grande encore : 

Quoi de plus noble en effet et de plus utile à la fois 
que de contribuer à élever , par ses conseils et par ses 
votes , le niveau moral et intellectuel du pays ! 

C'est dans cette vue qu'il importe surtout de favo- 
riser parmi nous les progrès de l'instruction populaire, 
c'est-à-dire d'ouvrir partout de nombreuses écoles pour 
l'enfance et pour les adultes. 

Cette sage et généreuse pensée, qui est descendue du 
Trône , est mise heureusement en pratique, sous l'em- 
pire d'une loi nouvelle , par le chef éminent de l'Uni- 
versité et par l'autorité départementale. 

S'y associer, dans la mesure de ses forces, m'a tou- 
jours paru être un devoir impérieux pour le Con- 
seiller Général qui a l'honneur de vous représenter. 

C'est pour remplir, autant qu'il était en moi , ce 
noble devoir, que j'ai livré, vous le savez , à la publi- 
cité, un modeste écrit, que vous avez daigné accueillir , 
comme mes honorables collègues du Conseil Général, 
et comme Son Excellence M. le Ministre de l'instruction 
publique lui-môme, avec une gracieuse bienveillance. 
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Il faut que notre département qui, par suite d'une 
erreur et d'une exagération évidentes , était signalé , 
naguère, comme le plus arriéré de l'Empire, prenne un 
rang élevé dans la hiérarchie intellectuelle. 

Grâce aux efforts réunis de l'Administration, du Con- 
seil Général et de nos excellents instituteurs, dont on 
ne saurait assez louer le désintéressement et le zèle , 
notre Ariégc vient d'entrer hardiment et largement dans 
la voie du progrès. 

Puisse ce progrès intellectuel augmenter tous les jours 
parmi nous et sur tous les points de la France ! Car, 
ainsi que l'a dit une voix plus autorisée que la mienne, 
il est un gage certain de la moralité publique aussi 
bien que de la dignité du citoyen. Il nous garantit, en 
outre, dans un prochain avenir , toutes les libertés dont 
nous sommes dignes, que nous appelons de tous nos 
vœux , et qui sont résumés dans ce mot devenu célè- 
bre : Le couronnement de l'édifice , c'est-à-dire V Empire 
libéral... 

Mais je dois m'arrèter ici.... les questions politiques, 
Messieurs les Électeurs , ne sont pas en ce moment de 
notre domaine ; le jour viendra où la loi qui se pré- 
pare sur le droit de réunion vous permettra de les dis- 
cuter librement , avant de les résoudre par vos suflïu- 
ges. 
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Je termine en vous priant , Messieurs et chers com- 
patriotes, d'agréer , avec l'expression de ma vive gra- 
titude, celle de mon affectueux et inaltérable dévoû- 
ment. 

; Roque fiœade, le août 1867 

Firmin DARNAUD, 
Ancien Magistrat et ancien Député , Maire de 

Roquefixade. 

M. Firmin Darnaud est membre du conseil 
général de l'Ariége depuis que, par l'effet de la 
loi de 1833, les conseils généraux sont devenus 
électifs, c'est-à-dire depuis 35 ans. 

Il y représente le canton de Lavelanet dans 
lequel il a été constamment élu, sous les deux gou- 
vernements antérieurs et sous le gouvernement 
Impérial, sans qu'aucun compétiteur se soit pré- 
senté contre lui. 

M. Darnaud à présidé le conseil général, 
d'abord comme Président élu par ses collègues, 
lorsque cette nomination était laissée aux mem- 
bres du conseil, et puis comme Président ou vice 
Président nommé par le Gouvernement Impérial, 
pendant dix-neuf sessions jusqu'à l'élection et la 
nomination de M. Busson Billault. 
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M. Busson ne pouvait souffrir que la présidence 
du conseil général fût laissée au plus ancien de 
ses membres qui a consacré sa longue et labo- 
rieuse carrière à étudier et à défendre les intérêts 
de l'Ariége. 

Les Ariégeois ont de la patience ! 

POST-SCRIPTUM. 

Au moment de mettre sous presse, nous recevons 
deux documents précieux : un bulletin récent du Minis- 
tère de l lnstruclion publique, et le rapport adressé 
par M. le Préfet au Conseil général. 

Le bulletin fait mention d'un excellent travail, rédigé 
par M. l'Inspecteur d'Académie Taillefert, et qui nous 
vient heureusement en aide. Il résulte de ce travail que 
le nombre de nos conscrits illettrés, porté, pour 1865, 
au chiffre de 66,60 p. 0[0, n'est cependant, pour 1866, 
que de 40,52 p, 0(0. La différence considérable de ces 
deux chiffres, dans l'espace d'une seule année, ne suf- 
fit-elle pas, quels qu'aient été d'ailleurs, en réalité, les 
progrès de nos écoles, pendant ce court espace de 
temps, pour établir que le chiffre indiqué pour 1865 est 
erroné ? 

Le rapport lumineux de M. le Préfet constate, pour 
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i866, une augmentation progressive et sensible du 
nombre de nos écoles primaires, de celui des élèves 
qui les fréquentent, de celui des enfants admis à la gra- 
tuité, de celui surtout des cours d'adultes arrivés, pen- 
dant l'hiver dernier, jusqu'au chiffre de 291, et qui ont 
réuni 8,1 \\ auditeurs. 

Courage donc, Ariégeois ! l'avenir de notre enseigne- 
ment populaire se présente sous d'heureux auspices. 
Encore de généreux et persévérants efforts ; et bientôt 
les statisticiens, quels qu'ils soient, seront forcés de 
nous donner, dans leurs tableaux, un rang des plus 
honorables, et de changer pour nous la couleur de 
leurs cartes, en remplaçant, par une brillante et flat- 
teuse teinte blanche, la teinte si sombre et si triste 
dont ils ont été jusqu'à ce jour, à notre égard, si cruel- 
lement prodigues. 

On lit dans Y Ariégeois : 

En réponse à l'envoi de sa brochure, Appel aux Arié- 
geois par un Maire de village, M. Darnaud a reçu de M. 
le Ministre de l'instruction publique une lettre que nous 
nous empressons de publier, parce qu'elle confirme 
pleinement l'appréciation faite par Y Ariégeois de cet 
intéressant travail. 

Cette lettre, écrite de la propre main de M. Duruy, 
est ainsi conçue : 
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• Paris, le 9 septembre 1866. 

» Monsieur, 

» Je viens de lire, avec émotion et reconnaissance, 
votre Appel aux Ariègeois par un Maire de village. C'est 
le cri de la guerre sainte que vous poussez vaillamment. 
Merci, Monsieur, de cet appui que vous donnez à un 
homme qui ne peut rien, si tous les bons citoyens ne 
lui prêtent leur concours. 

» Monsieur votre fils se souviendra des nobles paro- 
les que vous lui adressez. 

» Permettez que je vous serre cordialement la main 
à travers l'espace qui nous sépare. 

» Un de vos amis, 

• V. Dcruy. • 
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Théoidose DENAT. 



Candidat Officiel. 



« Mon Gouvernement manque de con- 
trôle. » 

Napoléon III. 
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THEODOSE DENAT. 

Gindidat Officiel. 

. Mon Gouvernement manque de con- 
trôle. • 

Napoléon III. 

M. Denat (Théodose Germain) est né à Mirepoix 
(Ariége) le 20 mars 1803 ; après avoir terminé ses 
éludes au lycée de Toulouse, il suivit les cours de 
droit à la faculté de la même ville. 

Licencié en droit le 13 juillet 1822, M. Denat 
prêta le serment d'Avocat le 2 décembre 1822 
et plaida jusqu'en 1830 devant la cour Royale 

de Toulouse. 

Il fut nommé substitut à Pamiers, le 30 août 
1830, substitut à Foix le l« juin 1831, Procu- 
reur du roi à Pamiers le 18 septembre 1833, 
Procureur du roi à Foix le 17 février 1835, 
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Président du tribunal à Foix le 27 août 1839, 
Conseiller à la cour de Toulouse le 19 mars 1850, 
Président à la même cour le 9 novembre 1865. 
Il avait été nommé chevalier de la légion d'hon- 
neur dès le 3 août 1845. 

Conseiller à la cour Impériale de Toulouse , 
il fit partie des commissions chargées de préparer 
les avis de cette cour sur les matières de droit 
sur lesquelles elle était consultée en diverses cir- 
constances et en fut le rapporteur. Notamment 
sur les questions relatives au notariat, aux tarifs 
des frais en matière civile ; à l'abolition de la 
contrainte par corps. 

C'est lui qui fut chargé de présider la cour 
d'assises de l'Ariége 1864, dansl'affaire de Labas- 
tidede-Besplas, qui eut un si grand retentisse- 
ment. 

Cédant aux sollicitations pressantes de M. 
Busson, il consentit à résigner ses fonctions de 
président à la cour Impériale de Toulouse pour 
accepter le mandat de représenter le département 
de l'Ariége au corps législatif ; il fut élu, en mai 
1868, député par 19000 suffrages. 
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Dans le cours de sa longue carrière, M. Denat 
à constamment joint à ses fonctions judiciaires 
d'autres fonctions qu'il devait, soit à l'élection soit 
au choix du gouvernement. Président à Foix, il 
était aussi membre du conseil municipal, mem- 
bre du bureau d'administration du collège ; de 
plusieurs autres commissions et président de la 
commission de surveillance de l'école normale à 
Toulouse ; il est membre de la commission de sur- 
veillance de l'école normale, du bureau d'admi- 
nistration du lycée, du conseil départemental de 
l'instruction publique, et président de la commis- 
sion de surveillance de l'asile des aliénés. 

L'honorable M. Denat représente, au conseil 
général, le canton de Mirepoix. 

Magistrat intègre et homme de bien, notre 
compatriote s'est toujours fait remarquer par 
son dévoûment à l'Empire. 

Ce fut lui qui, en 1851 et 1852, fut délégué par 
la cour de Toulouse pour informer dans les affai- 
res politiques que cette cour évoqua avant et 
après le 2 décembre. 

La cour le délégua aussi pour aller recevoir 

22 
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le serment des tribunaux de Foix et de Pamiers. 

M. Denat élait arrivé au terme de sa carrière 
de magistrat, quand l'administration est venue le 
chercher pour en faire un candidat à la députa - 
tion. 

Il était bien loin de s'attendre à cet honneur 
puisque, dès les premiers jours de l'année 1868, il 
avait promis son concours et celui de ses amis 
à H. de Bellissen, qui déjà, à cette époque, affir- 
mait son individualité indépendante. 

-Mais il dut céder en présence de Finsistance de 
M. Busson, qui voyait dans cet honorable vieillard 
l'homme qui pouvait le moins lui porter ombrage. 

M. Denat, tout le monde le reconnaît, a des 
qualités personnelles précieuses, et son honora- 
bilité est au-dessus de toute atteinte , mais il a 
aujourd'hui 6G ans. 

C'est au moment où il allait prendre sa retraite 
de magistrat qu'on l'a choisi pour en faire un 
député. 

Le corps législatif va-t-il donc devenir l'hôtel 
des invalides de la magistrature? 
Lorsque M. Denat faisait à Paris ses visites de 
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candidat, il fit une chute dans les escaliers du 
ministre delà guerre. 

Cette chute n'eut pas, fort heureusement, de 
conséquences fâcheuses. 

- 

Les anciens auraient vu là un mauvais augure. 

Au moment où nous écrivons ces lignes, (mars 
1869) M. Denat se remet, au sein de sa famille, à 
Toulouse, des suites du douloureux accident, qui 
naguère jeta la perturbation dans les réceptions 
officielles de la rive gauche, et que le Gaulois a. 
raconté ainsi : 

Au moment où les voitures entraient avec le plus 
d'activité dans la cour du ministère des travaux publics, 
un député, M. Denat, de l'Ariége, pris d'étourdissement 
subit sur la troisième marche du perron de l'hôtel, est 
tombé de toute sa hauteur sur une voiture de remise 
portant le numéro 9363, qui arrivait au môme instant. 

La chute eut lieu sans que M. Denat portât les mains 
en avant et la tête, après avoir porté sur la roue de 
devant, rebondit avec un bruit sourd sur la pierre 
de L'escalier. Un flot de sang inonda immédiatement la 
figure et les vêtements de la victime, qui fut relevée sans 
connaissance. On alla chercher une chaise et on l'assit 
près du perron pour lui porter secours et étancher le 
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sang. On courut de toutes parts chercher un médecin, 
et — chose bizarrre, — on ne trouva qu'un vétérinaire, 
qui lui prodigua d'ailleurs des soins très intelligents. 

A dix heures et demie, on put transporter le blessé 
dans un salon de rez-de-chaussée, après qu'il eut repris 
connaissance. Le ministre a dirigé lui-même l'application 
des secours. 

On nous assure que M. Denat est en ce moment 
complètement rétabli, mais on pense qu'il ne 
pourra pas prendre part aux travaux de la cham- 
bre dans le courant de cette session. 

A l'occasion des élections, des 16 et 17 mai, 
M. Denat adressa à ses électeurs la circulaire 
suivante : 

Mes chers Concitoyens, 
Je n'aspirais pas à la haute mission de vous représen- 
ter au Corps législatif, et la candidature que vous 
m'avez spontanément offerte est pour moi un honneur 
inattendu. 

Elle vous a été inspirée parce que je suis né dans 
l'Ariége, où vingt années de ma vie se sont écoulées 
dans des fonctions publiques qui me mettaient sans 
cesse en rapport avec vous, où tant d'auections et de 
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souvenirs me ramènent chaque jour, où j'ai appris à 
connaître vos intérêts, que j'étudie et que je défends 
depuis si longtemps au sein de notre Conseil géné- 
ral. 

Elle a été accueillie parle Gouvernement de l'Em- 
pereur, parce que mon passé, consacré à le servir, lui 
donne des gages certains de mon concours loyal et 
dévoué ; parce qu'il honore cette indépendance de 
caractère qui, chez l'homme honnête et consciencieux, 
marche de front avec le dévoûment et en affirme la sin- 
cérité, et qui n'est pas, comme l'esprit de parti veut le 
prétendre, le privilège exclusif des hommes de l'oppo- 
sition. 

Cette conformité de vues, qui a produit ma candida- 
ture, et ce double patronage qui la recommande, m'ins- 
pirent une profonde reconnaissance et m'imposent des 
devoirs à la hauteur desquels je saurai me placer. 

Je m'efforcerai de justifier vos suffrages par mon 
dévoûment absolu aux intérêts généraux du Pays et 
aux intérêts particuliers de l'Ariége. 

Quoique je ne sois pas pour vous un homme nou- 
veau et que toutes les circonstances de ma vie publi- 
que aient manifesté, au milieu des agitations de nos 
temps passés aussi bien qu'au milieu du calme qui leur 
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a succédé, mes sentiments et mes pensées les plus inti- 
mes, permettez-moi de vous dire ce que mes principes 
de morale et de politique me font aimer et désirer, ce 
que mes efforts s'attacheront a maintenir. 

Ce sera ma profession de foi et mon programme. 

L'homme qui aime sincèrement son pays et qui veut 
qu'à ses longues épreuves succèdent sa tranquillité et 
sa grandeur, doit confondre dans ses affections la 
dynastie qui le gouverne, la religion, l'ordre et la paix ; 

La dynastie, — car la France se l'est donnée par 
une acclamation unanime, et la volonté nationale a 
consacré la légitimité du Prince qui la représente ; 



La religion, — car les sociétés humaines ne peuvent 
prospérer sans elle : elle les moralise et les fortifie ; 

L'ordre, — car la vraie liberté, qui élève la dignité de 
rhomme, ne saurait exister sans l'ordre qui la garantit 
et la protège ; 

La paix, — car elle est le plus précieux des biens, et 
jamais elle n'a eu ce caractère autant que de nos jours 
où elle vient si merveilleusement en aide aux progrès 
de l'industrie, au développement du commerce, à la 
prospérité de l'agriculture, qui, bien plus qu'autrefois, 
sont, à raison de l'extension de ces trois branches de la 
fortune publique, subordonnés à la facilité des rapports 
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internationaux ; car elle donne l'impulsion aux travaux 
publics et féconde L'industrie privée. 

En défendant toutes ces choses, je défendrai vos 
intérêts les plus chers ; en elles en effet réside la pros- 
périté nationale, et la prospérité nationale c'est l'allége- 
ment des impôts, la rémunération plus large du travail, 
l'aisance répandue dans toutes les classes, la liberté éta- 
blie sur des bases plus solides. 

Autant que ces intérêts généraux, les intérêts parti- 
culiers de l'Ariége doivent exciter la sollicitude de ses 
députés, et la mienne s'appliquera sans cesse à leur 
assurer une légitime satisfaction. 

Pour me dévouer à les servir, je devrai quitter les 
hautes fonctions qui couronnaient ma vie judiciaire, les 
travaux et les habitudes que j'aimais ; je serai dédom- 
magé de ce sacritice si, dans la nouvelle carrière que 
vos suffrages veulent m'ouvrir, je puis acquérir de nou- 
veaux titres à votre estime et à vos sympathies. 

Foix, le 3 mai 1868 

DENAT, 

Président do Chambre à la Cour Impériale de Toulouse, 
Membre du Conseil général de l'Ariége. 
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Le 12 mai, un avocat du barreau de Foix, M. 
Ernest Joffrès, adressait au Journal de Toulouse 
les lignes suivantes : 

A la veille des élections, M. le Préfet de l'Ariége a 
cru devoir adresser aux électeurs de la première cir- 
conscription une circulaire en faveur du candidat offi- 
ciel. L'écrit préfectoral débute ainsi : 

• Messieurs les électeurs, en lisant les professions de 
foi des candidats opposants, vous vous êtes rendu 
compte de la signification de leur candidature. Malgré 
la divergence des opinions de chacun d'eux, le thème 
et le langage diffèrent peu : c'est le programme inva- 
riable de l'opposition à toutes les époques et vous êtes 
trop fermement attachés à l'Empire,, que vous avez pro- 
clamé, pour donner votre adhésion à ce programme. » 

Quel est donc ce programme dont parle M. le Préfet ? 

Quels sont, dans les manifestes des candidats oppo- 
sants, les principes subversifs qui sont de nature à 
effrayer les électeurs de la première circonscription? 
Nous avions lu les professions de foi de MM. Anglade, 
Vidal et de Bellissen , et, nous] l'avouerons en toute 
' humilité, que M. le Préfet veuille bien excuser notre 
peu de perspicacité , nous n'avions pas su y découvrir 
ce programme dont l'honorable M. delaRousselière sem- 
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blc vouloir se faire une arme pour combattre les can- 
didatures de ces révolutionnaires , qui osent être les 
compétiteurs de M. Denat. 

Serait-ce par hasard ce passage de la circulaire de M. 
de Bellissen qui devrait remplir d'épouvante les popu- 
lations de l'Ariége. 

« Plus d'étrangers imposés par la pression adminis- 
trative ! » 

Ou bien celui-ci : 

« La France aspire au développement de ses libertés 
intérieures, beaucoup plus qu' à l'augmentation de ses 
soldats » ? 

Ce n'est pas probable. Peut-être est-ce la phrase sui- 
vante : 

« Le pays ne veut pas de la guerre; les armements rui- 
neux enlèvent les ressources à l'instruction publique, 
à notre agriculture, etc., etc. » 

M. de Bellissen a peut-être commis la faute énorme 
de trouver que « les impôts surchargent à la fois la 
propriété foncière, la grande industrie et le petit com- 
merce. » 

Si faute il y a, il est bien à craindre, pour M. le Préfet 

et pour son honorable candidat, qu'elle ne soit commise 

» 

par bon nombre d'électeurs. 
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Nous faisons peut-être fausse route et ce n'est point à 
la profession de foi de ce candidat, sorti depuis peu 
de temps du giron gouvernemental, que M. le Préfet a 
voulu faire allusion. 

C'est peut-être à celle de M. Saturnin Vidal : 

Lisons : nous trouverons peut-être , dans sa cir- 
culaire , trace de ce terrible programme , auquel les ^ 
honnêtes et intelligentes populations de l'Ariége doi- 
vent refuser leur adhésion. 

- Candidat indépendant , écrit M. Vidal, je ne veux 
devoir mon élection qu'au libre suffrage de mes conci- 
toyens. » 

Comment, M. Vidal, vous osez combattre les candi- 
datures officielles ! Vous portez une main téméraire sur 
l'arche sainte l Vous aimez mieux devoir votre élection 
au libre suffrage des électeurs qu'au patronage officiel ! 
Quel anachronisme ! d'où sortez-vous : et c'est avec de 
pareils principes que vous vous présentez dans la lutte ! 
Ne savez-vous pas que depuis dix-sept ans l'Ariége n'a 
eu au corps législatif que des candidats choisis forfpeu 
par elle et beaucoup par l'Administration ? 

Et plus loin: « Libéral, dites-vous, je me vouerai, 
avec non moins de zèle et de conviction, à la cause de 
toutes les libertés publiques » C'est peut-être cette 
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promesse qui a déplu à M le Préfet ! ce qui nous con- 
sole , c'est qu'elle ne déplaira pas à vos amis poli- 
tiques qui encourront, eux aussi , le blâme préfec- 
toral, en prouvant, par leurs votes des 16 et 17 mai , 
que, comme vous, ils trouvent « que les charges publi- 
ques, charges pécuniaires, charges militaires, sont cha- 
que jour agmentées, tandis que la dette publique gros- 
sit dans diffrayantes proportions. » 

Vous êtes atteint par Pana thème préfectoral. Jusqu'ici, 
dans les passages de votre circulaire que j'ai cités, je 
n'ai rien trouvé qui ait pu vous mériter cet honneur , à 
moins que ce ne soit le passage dans lequel vous cons- 
tatez « que le trouble des esprits est profond et le 
marasme des affaires persistant. ? » 

Vous n'avez dit là qu'une grande vérité. Aussi, déses- 
pérant de trouver, dans votre profession de foi, quel- 
que trace de ce programme qui semble avoir alarmé M. 
le Préfet, je vais le chercher dans la circulaire de votre- 

compétiteur, M. Clément Anglade. 
» 

Que vois-je ? Quatorze lignes seulement , et quatorze 
lignes sans emphase, sans de ces grandes promesses si 
familières aux candidats électoraux ! Style simple, sans 
détours, langage d'homme honnête et qui compte plus 
sur les services rendus que sur une longue circulaire. 



Quelle est donc l'idée , la phrase, quel est le mot dont la 
lecture a pu déplaire à M le Préfet ? Est-ce l'assurance 
donnée par M. Anglade aux électeurs, « De se consa- 
crer sans réserve à la mission qu'il s'est donné, de tra- 
vailler sans cesse à l'amélioration des classes pauvres et 

laborieuses ? >• Plus heureux compétiteur, M. Clément 
Anglade peut invoquer un dévoûment dont il a don- 
né des preuves , qui ne sont point effacées de la 
mémoire des Ariégeois. Allez demander à un homme 
de nos campagnes s'il connaît Vhommé dé la sal P 
(l'homme du sel.) 

Mais nous nou^apercevons que le désir de trouver 
dans les professions de foi des candidats de l'oppo- 
sition le programme auquel fait allusion M. le Préfet 
de l'Ariégc, nous a fait oublier le but que nous nous 
étions proposé , celui de faire connaître la récente cir- 
culaire de M. de la Rousselière. 

Continuons : 

« Les concurrents de M. Denat s'expriment comme 
s'ils n'avaient aucun souvenir de la sécurité donnée au 
pays, du respect assuré à la loi et à la religion ; des pro- 
grès de l'instruction à tous les degrés; de la gloire de 
de nos armes ; des grands travaux exécutés ; de l'amé- 
lioration de nos ports, de nos canaux et de nos roir 
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tes; de l'extension du réseau des voies ferrées, extension 
dans laquelle votre département a eu sa part ; des 
efforts et des sacrifices qui se font incessamment pour 
l'achèvement des chemins vicinaux et d'intérêt com- 
mun ; de la création de tant d'établissements de bien- 
faisance ; des encouragements accordés sous toutes les 
formes à l'agriculture, au commerce, à l'industrie et 
aux arts ; en un mot , du développement continu de 
toutes les forces vitales du pays. » 

On le voit, rien ne manque à cette énumération ! 
Mais si quelques électeurs peuvent se laisser éblouir 
par elle , il s'en trouvera aussi beaucoup qui auront 
gardé quelque souvenir des événements du Mexique ,\ 
de la circulaire de M. de La Valette applaudissant au 
succès de la Prusse , à son extension, au développement 
de ses forces militaires qui a nécessité l'augmentation de 
notre armée et la créai ion de la garde nationale mobile. 
Il s'en trouvera qui se rappelleront que/ pendant 17 ans ? 
l'administration n'a jamais eu que des candidats étran- 
gers à nous oflrir. A Pamiers, il s'en trouvera qui se 
rappelleront, qu'au lieu de procéder à la reconstitution 
d'un conseil Municipal par la voie du scrutin , on a 
trouvé plus simple de traiter cette ville comme Tou- 
louse , en lui imposant une Commission Municipale ; 

• 

• » 
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dans le Quérigut , il s'en trouvera qui apprécieront les 
bienfaits d'un projet de cantonnement repoussé par 
toute la population du canton. Dans la première cir- 
conscription, cette année , dans toute l'Ariége, en 1869, 
on se rappellera, enfin, que, dans la session de 1866, M. 
*le Préfet a cru bien mériter de nous en sollicitant du 
Conseil Général une somme de 3,000 f. destinée à éle- 
ver une statue, h qui ? à un étranger, à M. Billault î 

Voilà bien l'Ariége l aux étrangers l'honneur de la 
représenter au corps législatif ! aux étrangers des sta- 
tues ! Benoit XII, Bayle, Clauzel, Laffitte , Frédéric 
Soulié, Roussel, vous tous enfants de^l'Ariége, arrière, 
place aux étrangers ! 

Le Conseil général a voté trois mille francs ! ce n'est 
pas assez ! Grâce à la recommandation préfectorale, 
chacune des 336 communes de l'Ariége portera à son 
budget une somme pour payer un tribut à la mémoire 
d'un étranger î et grâce à ce concours de commande, bien- 
tôt le touriste demandera à son cicérone , quelle est la 
statue de cet Ariégeois ? et le cicérone répondra : la 
statue d'un Ariégeois dans l'Ariége ? y pensez-vous ? 
L'Ariége a-t-elle des hommes dignes d'un tel honneur ? 

Et II. de la Roussel ière s'étonnera après cela de ce 
que les candidats de l'opposition ne se souviennent ni 
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delà France agrandie , ni de la France calme, pros- 
père, etc, et il continue : 

« Le sentiment de reconnaissance, qui, pour être ainsi 
méconnu, n'en parle pas moins haut dans vos cœurs, 
s'affirmera encore au scrutin des 16 et 17 mai. » 

Nous nous tromperions fort , ou le scrutin des 16 et 
17 mai prouvera que le nombre des ingrats est supé- 
rieur à celui des électeurs reconnaissants. 

« En accordant son patronage à M. Denat, l'adminis- 
tration croit s'être scrupuleusement inspirée du vœu 
général. Elle ne saurait encourir le reproche d'avoir 
voulu imposer un homme étranger à l'Àriége ou igno- 
rant de ses besoins et de ses intérêts. » 

L'aveu est précieux. M. le Préfet reconnaîtrait-il enfin 
qpe l'administration, en patronnant, pendant 17 ans, M. 
Didier, avait encouru un reproche bien mérité ? Nous 
ne désespérons pas de voir bientôt M. Préfet ne pas s'ex- 
poser au reproche d'imposer un candidat , même arié- 

■ 

geois. Oui, nous le disons hautement , toute candida- 
ture officielle doit être énergiquement repoussée , éner- 
giquement combattue. Il est temps qu'on laisse les élec- 
teurs libres dans leur choix; nous faisons un appel 
à la dignité des Ariégeois et nous les convions , quelle 
que soit l'honorabilité deM.l)enat ,à protester une fois de 
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plus, par leurs votes des 16 et 17 mai , contre ce prin- 
cipe des candidatures officielles. Le député a pour mis- 
sion de voter le Budget, d'éclairer, de contrôler la poli- 
tique du Gouvernement. Il doit être élu en dehors de 
la pression administrative. 
M. de la Rousselière termine ainsi sa circulaire : 
• L'honorable candidat que je recommande à vos 
suffrages est votre compatriote, et sa situation au con- 
seil général lui permet, depuis de longues années, de 
s'occuper des affaires du département avec ce zèle et 
ce dévoûment qu'il a déployés dans toutes les phases de 
sa carrière d'homme public. Il vous a dit loyalement 
lui même quels étaient ses principes et ses convictions ; 
vous montrerez que ces principes et ces convictions 
sont les vôtres en donnant librement, comme vous Valiez 
toujours fait, vos votes à M Dcnat ! » 

M. le Préfet a eu le tact, nous devons l'en féliciter, 
de ne pas reproduire l'inexactitude, que son candidat a 
laissé échapper au commencement de sa circulaire : » 
« je n'aspirais pas à la haute mission de vous repré- 
senter au corps législatif, et la candidature que vous 
m'avez spontanément offerte est pour moi un honneur 
inattendu. » 

Les électeurs de la première circonscription ont dù 
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être bien surpris en apprenant qu'ils avaient spontané- 
ment offert la candidature à M. Denat. Comment ! était- 
ce à la prière de ses compatriotes qu'il s'est rendu à 
Paris? N'est-il pas vrai que M. Pinard lui offrait le 
patronage officiel, longtemps avant que son nom eût 
été prononcé dans l'Ariége»? 

M. Denat jouit d'une honorabilité incontestable et 
incontestée ; niais ses trois compétiteurs sont non 
moins honorables. La lutte est ici, non entre les hom- 
mes , mais entre les principes. Si le succès ne répond 
pas à nos désirs, si le résultat de cette lutte dans 
laquelle nous combattons à armes si inégales ne nous 
est pas favorable , dès le lendemain, forts de nos cou 
viciions et du devoir qui nous incombe , nous recom- 
mencerons la croisade contre l'étranger resté debout et 
contre les candidats patronnés. 

Ernest Joffrés, avocat. 

Les opérations du premier conseil de révision, 
pour la garde nationale mobile, furent suivies, à 
Toulouse, de quelques désordres occasionnés par 
l'impopularité de cette nouvelle institution. 

Quelques individus furent arrêtés et condam- 
nés par le tribunal correctionnel, mais le ministère 

23 
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public interjeta appel de ce jugement, que le 
gouvernement n'avait pas trouvé assez sévère, et, 
la cour Impériale, présidée pour la dernière fois 
par M. Denat, qui interrompit à celte occasion ses 
tournées électorales, réformant la décision des 
premiers juges, éleva 'jusqu'au triple les peines 
qui avaient déjà été infligées. 

M. Denat fut élu par 18644 suffrages contre 
10968 données aux candidats indépendants : 

Et M. de la Rousselière, pour toute récom- 
pense, fut mis à la retraite. 

Son Dis, M. Henry de la Rousselière, n'obtint 
pas la sous-préfecture qu'il attendait et que 
MM. Busson et de St-Paul lui avaient, assure-t-on, 
formellement promise. 

Et nous ne savons point si les insignes de com- 
mandeur, que l'inspecteur d'académie de l'Ariége, 
M. Ayma, voulait lui offrir, au nom des instituteurs 
de l'Ariége, sont venus dédommager le mal - 
heureux père qui, dans sa vieillesse, n'a pas la 
consolation de faire profiter son fils de son 
expérience administrative. 



Digitized by Google 



Mais, comme souvenir de l'Ariége, il lui reste la 
circulaire de M. Ayma. 

Monsieur L'instituteur, 
M. de la Rousselière , préfet de l'Ariége , vient d'être 
mis en retraite.. J'ai songé à lui témoigner nos com- 
muns regrets et notre respectueuse affection en lui 
offrant, au nom de tous, les insignes de commandeur, 
dans un écrin qui porterait cette inscription : 

A M. de la Rousselière, 
les instituteurs de l'Ariége reconnaissants. 

■ 

Si vous partagez mes sentiments, je vous serai obligé 

de vous associer en faisant parvenir, à l'instituteur du 

canton, la somme de 50 centimes, à laquelle est évalué 
la souscription, en supposant, ce que j'espère, qu'elle soit 

unanime. 

L'inspecteur d'Académie, 
Ayma. 

Depuis 1863, les Préfets ont continué de se con- 
former aux prescriptions contenues dans la cir- 
culaire de M. dePersigny. 

Nous avons mis une de ces circulaires sous les 
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yeux de nos lecteurs, dans la notice biographique 
de l'honorable M. Anglade. 

Il nous paraît nécessaire de donner ici in 
extenso les instructions envoyées dans les dépar- 
tements, à la date du 8 mai 1863, parle ministre 
de l'intérieur, chargé de faire les élections : 

« Paris , le 8 mai 1863. 

Monsieur le préfet, 

» Les élections qui se préparent vont être pour la 
France une nouvelle occasion d'affirmer, devant l'Eu- 
rope, les institutions qu'elle s'est données. 

» Dans cette circonstance, j'ai à peine besoin de vous 
rappeler les principes qui doivent vous servir de guide. 
Vous n'oublierez pas que l'Empire est l'expression des 
besoins, des sentiments, des intérêts des niasses et que, 
avant de ralliera lui toutes les forces vives delà nation, 
c'est dans la chaumière du peuple qu'il a été. enfanté. 

- Fort de son origine providentielle , l'élu du peuple a 
réalisé toutes les espérances de la France; car cette 
France, qu'il avait trouvée dans L'anarchie, la misère et 
l'abaissement où le régime des rhéteurs l'avait jetée, il 
lui a suffi de quelques années pour l'élever au plus haut 
degré de richesse et de grandeur. 

- On sait comment, dans ce pays, bouleversé par tant 
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de révolutions , l'ordre politique , social et religieux a 
été restauré, et la sécurité des personnes et des choses 
établie connue elle ne l'avait jamais été ; comment en 
dix ans la fortune immobilière a été doublée, la fortune 
mobilière augmentée de 7 à 8 milliards et le revenu 
public accru de 300 millions; comment le territoire, a 
été sillonné de voies ferrées, de routes , de chemins 
vicinaux et enrichi d'innombrables travaux publics ; 
comment, enfin, les glorieux triomphes de nos armes et 
la haute influence rendueà notre politiqueau-dehorssont 

venus couronner un développement de prospérité jus- 

« 

qu'ici sans exemple dans le monde. 

» L'histoire dira par quels prodiges de sagesse , de 
■ 

courage et d'habileté l'élu du peuple a accompli toutes 
ces choses, mais elle révélera aussi le secret de son 
étonnante fortune, je veux dire la confiance absolue , 
la fidélité touchante avec laquelle, dans la paix ou dans 
la guerre, dans les mauvaises comme dans les bonnes 
circonstances, le peuple Français n'a cessé de le soute- 
nir, de l'entourer, «le le défendre : 

» C'est à cette confiance que l'Empereur fait encore 
appel. Il demande au pays une législature qui , devant 
terminer son mandat au moment où le prince impérial, 
le fils de la France , parviendra à sa majorité, soit aussi 
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devoure que les deux précédentes , et n'ait d'autre 
préoccupation que l'avenir de l'Empire. 

» Monsieur le préfet, s'il n'y avait en France, connue 
en Angleterre, que des partis divisés sur la conduite des 
affaires, niais tous également attachés à nos institutions 
fondamentales , le gouvernement pourrait se borner , 
dans les élections, à assister à la lutte des opinions 
diverses. 

Mais, dans un pays comme le nôtre, qui, après tant 
de convulsions, n'est sérieusement constitué que depuis 
dix ans , ce jeu régulier des partis, qui chez nos voi- 
sins féconde si heureusement les libertés publiques, 
ne pourrait dès aujourd'hui se reproduire qu'en prolon- 
geant la révolution et'en compromettant la liberté, car 
chez nous il y a des partis qui ne sont encore que des 
factions. Formés des débris des gouvernements déchus, 
et bien qu'affaiblis chaque jour par le temps qui seul 
peut les faire disparaître, ils ne cherchent à pénétrer 
au cœur de nos institutions que pour en vicier le prin- 
cipe, et n'invoquent la liberté que pour la tourner 

contre l'Etat. 

- En présence d'une coalition d'hostilités, de rancunes 
et de dépits opposée aux grandes choses de l'Empire, 
votre devoir, Monsieur le préfet, est tout naturelle- 
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ment tracé. Pénétre de l'esprit libéral et démocratique 
de nos institutions , que l'Empereur s'applique chaque 
jour à développer , ne vous adressez qu'à la raison e 
au cœur des populations. Laissez librement se pro- 
duire toutes les candidatures, publier et distribuer les 
professions de foi et les bulletins de votes , suivant les 
formes prescrites par nos lois. 

» Veillez au maitien de l'ordre et à la régularité des 
opérations électorales. C'est pour tous un droit et pour 
vous un devoir de combattre énergiquement toutes les 
manœuvres déloyales, l'intrigue, la surprise et la fraude, 
d'assurer enfin la liberté et la sincérité du scrutin , la 
probité de l'élection. 

» Le suffrage est libre. Mais afin que la bonne foi des 
populations ne puisse être trompée par des habiletés 
de langage ou des professions de foi équivoques , dési- 
gnez hautement les candidats qui inspirent le plus de 
confiance au gouvernement. Que les populations sachent 

quels sont les amis ou les adversaires plus ou moins 
déguisés de l'Empire, et qu'elles se prononcent en toute 
liberté, mais en parfaite connaissance de cause. 

» Nous ne sommes plus au temps où les élections 
étaient entre les mains d'un petit nombre de privilé- 
giés qui disposaient des destinées du pays. Grâce à 
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l'Empereur, qui a su résister aux tentatives anciennes 
ou nouvelles de tous les partis pour restreindre le suf- 
frage universel , et qui a voulu maintenir le droit de 
tout Français à être électeur, aujourd'hui la France, en 
possession du plus vaste suffrage qui existe en Europe, 
compte 10 millions d'électeurs, votant au scrutin secret, 
n'ayant chacun à rendre compte de son vote qu'à Dieu 
et à sa conscience : c'est la nation tout entière qui , 
maîtresse d'elle même , ne peut être dominée , ni vio- 
lentée ni corrompue par personne. 

• Monsieur le préfet, en recommandant au choix 

des électeurs l'immense majorité des membres sortants 
du Corps Législatif, le gouvernement rend un hommage 
mérité à des hommes honorables, d'un dévouement 
éprouvé, et qui, avant de recevoir le patronage de l'ad- 
ministration, étaient désignés par les sympathies de 
leurs concitoyens. S'il a cru devo ir refuser ce témoi- 
gnage à quelques-uns, ce n'est pas pour de simples dis- 
sidences d'opinions, car il s'est fait une loi de respecter 
profondément l'indépendance des députés ; mais il ne 
peut appuyer auprès des électeurs que des hommes 
« dévoués, sans réserve et sans arrière-pensée, à la dynas- 
tie impériale et à nos institutions. Il est donc contraire 
à la vérité d'attribuer l'attitude du gouvernement, vis- 
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à-vis de^plusieurs candidats, au souvenir de certaines 
discussions. Quelques députés seulement, dans le nom- 
bre de ceux qui ont volé contre l'avis du gouvernement , 
lors d'une circonstance importante, n'ont plus le patro- 
nage officiel ; mais leur vote n'est entré pour rien dans 
la résolution qui les concerne, et j'affirme, quant à 
moi, quo jamais je n'ai eu la pensée de rechercher des 
votes inspirés par des scrupules de conscience. 

» J'appelle votre attention sur une autre manoeuvre 
qu'il suffit de signaler au bon sens public. Les partisans 
de certaines candidatures ne craignent pas de préten- 
dre qu'à défaut du concours de l'administration 
elles peuvent se prévaloir des plus hautes et des plus 
augustes sympathies, comme si l'administration pouvait 
être dans les élections autre chose que l'instrument de 
la pensée même de l'Empereur. 

» Je terminerai, monsieur le préfet, en vous rappe- 
lant ces paroles solennelles que l'Empereur pronon- 
çait à l'ouverture de la dernière session : « Dites à vos 
» concitoyens que je serai prêt sans cesse à accepter 
» tout ce qui est l'intérêt du plus grand nombre ; mais 
- s'ils ont à cœur de faciliter l'œuvre commencée, 
» d'éviter les conflits qui n'engendrent que le malaise, 
» de fortifier la Constitution qui est leur ouvrage, 
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- qu'ils envoient à la nouvelle Chambre des ljpmmes 
» qui, comme vous, acceptent sans arrière-pensée le 
» xégime actuel, qui préfèrent aux luttes stériles les 
» délibérations sérieuses ; des hommes qui, animés de 
» l'esprit de l'époque et d'un véritable patriotisme, 
» éclairent dans leur mdépendance la marche du gou- 
» vernement, et n'hésitent jamais à placer au dessus 
» d'un intérêt de parti la stabilité de l'Etat et la gran- 
» deur de la patrie. 

• Vous connaissez maintenant, monsieur le préfet, 
ta pensée tout*entière du gouvernement de l'Empereur. 
Suivez exactement les instructions qui précèdent et 
attendez avec confiance le résultat du, vote. Les popu- 
lations du 10 et du 20 décembre ne laisseront pas affai- 
blir dans leurs mains l'œuvre dont elles sont fières. 
Electrisées par leur patriotisme, elles se porteront en 
masse au scrutin et voudront donner une nouvelle et 
éclatante adhésion à l'Empire glorieux qu'elles ont 
fondé. 

- Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma 
considération très-distinguée. 

» Le Ministre de l'intérieur ; 

» F. de Persigny. • 

Le lecteur pourra faire, à l'occasion de cette 



Digitized by 



- 303 — 

circulaire, un rapprochement instructif. Nous met- 
tons sous ses yeux la circulaire adressée aux pré- 
fets^ septembre 1830) par M. Guizot, ministre 
de l'intérieur, sur les élections à la chambre des 
députés. 

Monsieur le préfet? par ordonnances royales des 
13,15, 28 et 29 septembre 1830, cent onze collèges élec- 
toraux ont été convoqués. Près de 60,000 électeurs 
exerceront leurs droits ; plus d'un quart de la Cham- 
bre des députés doit sortir d'une élection nouvelle. 

Cette élection, quoique partielle, suffira pour indi- 
quer l'état général de la France. Elle est attendue 
comme un événement grave ; elle contribuera puissam- 
ment à déterminer le caractère de notre révolution; elle 
présagera notre avenir. 

Dans une circonstance si importante, monsieur le 
préfet, vous ne serez pas surpris que je vous entre- 
tienne plus spécialement des devoirs de l'administra- 
tion. Ses intentions ne sauraient être que conformes 
à ses devoirs. 

Ces devoirs sont simples. La mauvaise politique d'un 
pouvoir trop faible pour se passer d'artifices les compli- 
quait en les défigurant. Un gouvernement national se 



fie à la Franco du choix do ses députés. 11 no rond pas 
l'administration responsable des votes que recèle l'urne 
électorale. Assurer l'entière liberté des suffrages en 
maintenant sévèrement Tordre légal, voilà toute son 
ambition. Comme la Charte, les élections désormais 
doivent être une vérité. 

Vous sentez, monsieur le préfet, quelle scrupuleuse 

impartialité vous est imposée. Le temps n'est pas si 
éloigné où la puissance publique, se plaçant entre les 

* 

intérêts et les consciences, s'efforçait de faire mentir le 
pays contre lui-même et de le suborner comme un 
faux témoin. En dénaturant sa mission, en excédant 
ses droits, elle a compromis ainsi même sa légitime 
influence. Ce n'est que par une réaction de justice, de 
probité, de modération, que l'administration peut recon- 
quérir cette autorité morale qui lui est si nécessaire, et 
qui fait sa -principale force. Il faut que les pouvoirs 
échouent pour s'affermir. 

Ainsi, monsieur le préfet, quelqu'importance que le 
gouvernement attache au résultat des élections, n'ou- 
bliez jamais qu'il l'attend avec trop de sécurité pour 
prétendre, même indirectement, à les dominer. — %Vsf 
par votre administration seule que vous devez influer 
sur l'opinion publique ; 
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La France, d'ailleurs, ne connaît-elle pas sa situation ? 
Heureuse et Hère d'une révolution qu'elle a faite, elle 
n'aspire qu'à en recueillir les fruits ; elle ne veut que 
jouir en paix de sa conquête. La liberté dans l'ordre, 
le progrès dans Le repos, Le perfectionnement sans com- 
bat : voilà ce qu'elle ne pouvait obtenir du gouverne- 
ment qui n'est plus ; voilà ce quelle espère du gouver- 
nement qu'elle s'est donné. Sa longue persévérance, sa 
générosité dans la victoire lui semblent des droits à tous 
les biens d'une civilisation croissante et d'une constitu- 
tion réglée. Mais elle n'entend pas (pie ces biens soient 
ajournés par la faiblesse, compromis par l'imprudence, 
détruits par les passions. Elle a mis toute sa force aux 
ordres de sa sagesse. 

Les élections en feront foi, monsieur le préfet, telle 
est ma conviction. Celles qui présagèrent, il y a trois 
mois, la chute du pouvoir absolu, élevèrent la France 
bien haut dans l'opinion des peuples. Celles qui se pré- 
parent, moins difficiles, moins laborieuses, attesteront 
encore après le triomphe tout ce que quinze années 
d'amélioration lente, de liberté combattue, donnent aux 
peuples d'expérience, de prudence et de fermeté. 

La France agira, monsieur le préfet, et l'administra- 
tion veillera pour elle. Votre tâche est de maintenir la 
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liberté aux opinions et force à la loi. En l'accomplissant, 
vous aurez aussi une part honorable dans le résultat 
des élections. 

Les lois qui règlent parmi nous les questions électo- 
rales ont été éclaircies, complétées par l'expérience et 
la discussion. Les modifications que la loi transitoire du 
12 septembre a dû apporter à cette législation ne sau- 
raient amener de difficultés essentielles. Si toutefois 
quelques questions vous semblaient encore obscures et 
incertaines, ne craignez pas de me consulter ; je vous 
ferai connaître les précédents et mon opinion. Vous 
saurez cependant que la règle, en ces sujets, réside 
dans le texte des lois et la jurisprudence des cours roya- 
les. Vous demeurerez donc responsable des décisions 
que vous aurez à prendre ; les tribunaux les jugeraient, 
et ce n'est pas le ministre de l'intérieur que les lois ont 
constitué le gardien de l'unité de jurisprudence ; c'est 
la cour de cassation. 

Vous le voyez, monsieur le préfet, le gouvernement 
n'exige de vous que l'observation religieuse des lois ; il 
n'attend de vous que ce que lui olTrent déjà votre 
loyauté et votre patriotisme. Vous pouvez dire à tous 
quelle est sa pensée, il ne la cache ni ne l'impose. Venu 
de la nation, il ne la redoute pas ; il compte sur elle 
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comme elle peut compter sur lui. Imitez-le, monsieur 
le Préfet ; que V administration soit consciencieuse pour 
que l'élection le soit aussi. Le gouvernement n'en sera 
pas moins puissant. Sous l'heureuse constitution que 
nous possédons, l'autorité doit s'appuyer sur la liberté 
même et se relever en la protégeant. 
Recevez, monsieur le préfet, etc. 

Guizot. 

M. Clément Duvernois, après avoir inséré cette 
circulaire dans son journal, la fit suivre des lignes 
suivantes : 

Nous nous bornerons à une réflexion et a une ques- 
tion. Les élections libres, faites par M. Guizot arrivant 
au pouvoir, ont fondé le tronc de juillet ; les élections 
habiles de MM. Duchâtel et Guizot l'ont perdu. Voilà la 
réflexion. Napoléon III, après dix-huit ariPde règne, 
n'est-il pas assez fort pour permettre ce que permettait 
Louis-Philippe le lendemain de son avènement, quand 
il était contesté à la fois par la légitimité et par la répu- 
blique ? Voilà la question. — Clément Duvernois. 

(Époque du 30 août 1868.) 



_ 3G8 — 

P. -S. Le journal de la préfecture publiait, le 
27 mars, les lignes suivantes : 

Dans un but facile à saisir, des personnes malveil- 
lantes ont fait circuler le bruit que l'honorable député 
de la première circonscription de L'Âriége ne devait 
point poser sa candidature aux élections prochaines et 
qu'il se retirait de la vie politique à raison du mauvais 
état de sa santé, fortement compromise depuis la chute 
de M. Denat sur le perron du ministère des travaux pu- 
blics. Nous étions ces jours derniers à Toulouse, et nous 
avons été témoin de visu de la situation on ne peut plus 1 
satisfaisante de la santé de M. Denat. Aussi sommes-nous 
en droit de démentir toutee que la nouvelle dontils'agit 
renferme d'erroné, et de déjouer ainsi une manœuvre 
grossière qui se retourne contre ses auteurs. Jamais, en 
effet, la santé de notre député n'avait été plus floris- 
sante , et nous pouvons annoncer, d'ores et déjà, à ses 
nombreu Jfcnis que leurs suffrages seront encore deman- 
dés par H. Denat. Quant à l'empressement à se grouper 
autour de l'urne pour assurer le triomphe de cette can- 
didature, nous l'affirmons avec une entière confiance. 
L'épreuve de 1869 ne sera pas moins décisive que 
celle de 1868. 
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Sur la proposition de M. le Préfet et sur la recom- 
mandation de notre honorable député, M. Denat, M. le 
Ministre de l'instruction publique et M. le Ministre de la 
justice ont accordé les secours suivants. 

Messieurs, 

Authier , Marc, à Léran, ancien instituteur. ... 155 fr. 
Guichou, Jean -Paul, aux Bordes, idem .... 219 
Tourenq, Antoine, à Dalou, idem ... « 220 
Sutra, Antoine, à Escossc, idem .... 92 
Commune de Gudas, pour l'aider à payer la 
dépense de construction du clocher et du 
porche de son église 900 

Ainsi voilà qui est entendu , avis aux ins- 
tituteurs — ! 1 
C'est le moment. 

On lit à ce sujet dans le Figaro. 

Depuis l'ouverture de la session législative, les emplo- 
yés des ministères et des grandes administrations publi- 
ques sont accablés de besogne. Nos députés de la majo- 
rité parlent peu, mais en revanche ils écrivent beau- 
coup. 

Nous avons pu voir une lettre de l'un de ces hono- 
rables. Elle commençait ainsi : 

24 



» Mon cher directeur général , 

• Voici la 33e demande que je vous adresse depuis 
deux mois. J'en suis honteux, mais on me sollicite de 
toute part, et ce qui me vaut toutes ces demandes, c'est 
sans doute l'approche des élections ...» 

Or, si un député adresse 33 demandes à une seule 
administration, on peut bien évaluer à 660 le nombre 
total des demandes de ce même député à une vingtaine 
de ministères ou de grandes administrations publiques. 

En multipliant ce total respectable par celui de 300 
honorables, nous arrivons à ce joli résultat ; c'est que 
cent quatre-vingt-dix-huit mille demandes ont été envo- 
yées depuis deux mois à nos ministres par nos dépu- 
tés» 

Et dire que cette épidémie épistolaire est encore en 
pleine croissance ! 

Le secrétaire de la rédaction, 

Alexandre Duvehnois. 

Voici les réflexions que suggèrent à un autre 
journal les faveurs administratives obtenues par 
le nouveau député de la première circonscription 

de l'Ariége. 

Au moment où les Arcadiens intempérants four- 
nissent aux députés de la gauche l'occasion de signaler 
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au pays les fraudes électorales sans nombre dont les 
agents de l'autorité se rendent coupables, pour assurer 
à tout prix au gouvernement personnel la majorité 
passive qui est la condition essentielle de son existence, 
plusieurs cas de corruption nous sont rapportés par 
différents journaux bien pensants et pervertis au point 
de ne pas comprendre l'importance de leurs révéla- 
tions. 

Parmi ces faits, il en est que le sens moral réprouve 
et que la conscience publique suffit à flétrir. Il en est 
d'autres dont les tribunaux auront nécessairement à 
connaître, car ils tombent sous le coup de la loi qui 
doit faire l'objet de prochaines interpellations au corps 
législatif. 

Au nombre des premiers on nous signale, de l'Ariége, 
une manne de secours et de faveurs accordés à des ins- 
tituteurs, et même à de simples particuliers par les 
divers ministères, à la demande de M. Denat, député de 
la circonscription. V Étoile de VAriége,en annonçant ces 
différentes libéralités, ne manque jamais de faire remar- 
quer (ju'elles ont été obtenues sur la recommandation de 
l'honorable M. Denat. Jamais le - prenez mon ours » de 
Lagingeole ne trouva une application aussi constante et 
en même temps aussi cynique dans sa naïveté. 
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Les résultats de la campagne électorale de M. 
de Persigny furent les suivants : 

Nombre de votants, 7,283,028. 
Pour le gouvernement, 5,362,320. 
Contre — 1,863,672. 
M. Pascal Picard, quia réuni toutes les manifes- 
tations du suffrage universel depuis 21 ans, a 
constaté les progrès incessants de l'opinion publi- 
que. 

Voici les chiffres, avec les observations pleines 
de sens, de M. Hector Pessard du Gaulois. 

Le 10 décembre 1848, le prince Louis Napoléon Bona- 
parte fut nommé président de la République par 
6,434,226 suffrages. 

Le 20 décembre 1851 — dix-huit jours après le coup 
d'Ktat — 5,175,000 voix approuvèrent le 2 décembre. 

Le 20 novembre 1852, on recense les votes pour le 
rétablissement de l'Empire. L'enthousiasme ne connaît 
plus de bornes. 7,839,552 électeurs veulent être sujets. 
254,501 citoyens sont seuls à protester. Mais 2,062,798 
électeurs inscrits se sont abstenus. 

J'ai rappelé sommairement ces premiers chiffres dont 
ne s'est pas occupé M. Pascal Picard. 
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Arrivons maintenant aux élections administratives. 
1852. — Electeurs inscrits : 9,835,043. Votants : 
6,222,983. 

Les candidats officiels obtiennent : 5,218, 602 suf- 
frages. 

Les candidats non officiels réunissent 810,962 voix. 

1857. — Le nombre des électeurs inscrits et celui des 
votants sont à peu près les mêmes qu'en 1852. L'Em- 
pire obtient 5,200, 101 voix contre 843,646 données à 
l'opposition. 

La liberté, en six ans, n'a gagné que 30,000 partisans 
environ. 

1863. — Les électeurs inscrits sont aussi nombreux 
qu'en 1852 et 1857, mais les abstentionnistes commen- 
cent à s'agiter. 

Cette fois, on comptera 7,283,028 votants. 

Pour le pouvoir personnel : 5,362,320 voix. Pour la 
liberté, 1,863,672 suffrages ! 

Le parti libéral, en six ans , a fait un million de 
recrues ! 

On se rappelle l'émotion profonde causée en 1863 par 
le vote unanime de la ville de Paris, et on peut dire en 
toute loyauté que si la province, encore hésitante, n'eût 
été appelée au scrutin que huit jours après les élections 
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de la capitale, son contingent de députés indépendants 
eût été bien plus considérable. Celait , qui a été con- 
testé par les réactionnaires, est cependant démontré jus- 
qu'à l'évidence par les [élections partielles faites depuis 
1863. En effet, depuis cette date, sur soixante élections, 
dix-sept ont donné la majorité aux candidats non offi- 
* ciels. 

Ainsi, dans ses diverses manifestations législatives, le 
suffrage universel a fait les progrès suivants : 

En 1857, sur 272 députés, il nomme 6 opposants. 
En 1863, sur 283 députés — 31 indépendants. 
De 1863 à 69 sur 60 élections — 17 non-officiels. 

Soit environ le tiers qui échappe à l'administration. 
■ Mais ce qui rend cette statistique électorale encore 
plus édifiante, c'est la comparaison faite par l'écrivain 
de la Revue contemporaine entre les ^élections de 1863 
dans soixante circonscriptions et les résultats obtenus 
partiellement dans ces mêmes collèges. Par le nombre 
des suffrages exprimés, on va voir que la propor- 
tion se modifie encore et que les voix données à l'oppo- 
sition forment presque les huit vingtièmes des votes. 

1863. — Electeurs inscrits : 2,146,606, — votants, 
1,546,757.— Candidats officiels, 1, 205,420.— Candidats 
non officiels 341,337. 

. 1863 à 69. — Electeurs inscrits : 2, 157,922. — 
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Votants, l, 593,943. — Candidats non officiels, 604, 
425. 

Les indépendants ont donc gagné 263,098 voix. 

Et la morale à tirer de ces chiffres accumulés ? 

L'écrivain, dont je viens de résumer le piquant et 
remarquable travail pour en donner la primeur aux 
lecteurs du Gaulois, conclut en disant que le calcul des * 
probabilités fait supposer que cette marche ascendante 
de l'opposition ne s'arrêtera pas et qu'il est de l'intérêt 
du gouvernement de ne plus porter la question sur le 
terrain où elle' a été posée jusqu'à ce jour, sous peine de 
transformer l'élection législative en pronunciamento 
dynastique. 

Il demande donc qu'on renonce aux candidatures 
officielles, et qu'on laisse, en toute liberté, les citoyens 
choisir leurs mandataires. 

Très sage est ce conseil, mais comme le petit bateau 
de la chanson, il n'a qu'un tort, celui de ne pas aller 
sur l'eau ; en d'autres termes, il ne peut être suivi. 

La candidature officielle, soutenue par les moyens en 
usage jusqu-à ce jour, est la clef de voûte du système 
dont S. Exc. M. Rouher est l'avocat irresponsable. 
Toucher à l'une, c'est ébranler l'autre. 

Comment veut-on,— franchement,— que le gouverne- 
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ment puisse espérer se faire décerner à chaque instant 
des bills d'indemnité , si ceux auxquels il vient les 
demander ne lui sont pas attachés par les liens de la 
plus étroite reconnaissance ? 11 ne faut pas faire les £ens 
plus mauvais qu'ils sont. Parmi les députés de la majo- 
rité, plus d'un souffre, en sa conscience, d'être obligé, 
par nécessité conservatrice, de voter tantôt blanc tantôt 
bleu , pour le ministère. On a beau être foncièrement 
réactionnaire, on peut néamoins garder au fond du 
cœur quelque chose d'humain et gémir d'avoir , du 
lever au coucher du soleil, à brûler ce qu'on adore ou à 
adorer ce qu'on a brûlé. En guise de consolation, on se 
dit que la reconnaissance est aussi une vertu et on est 
reconnaissant, c'est-à-dire ministériel quand même. 

Mais rompez ce lien , et vous verrez demain comment 
la Chambre votera ? 

Est-ce à dire que le mal est sans remède ? et l'oppo- 
sition , augmentant dans une proportion géométrique, 
mcnace-t-elle de tout emporter au premier jour ? Dieu 
me préserve de cette opinion, à la fois exagérée et dan- 
gereuse. Je crois, au contraire, qu'il ne dépend que du 
pouvoir de bénéficier de ce besoin de lumière et de 
liberté qui enfièvre en ce moment le pays ; je crois qu'à 
d'assez rares exceptions près, il ne s'agit pas de faire du 
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bulletin de vote une cartouche et de l'urne un obus 
contre le gouvernement lui même. 

Mais ce dont je suis certain, c'est qu'on est las du 
bon plaisir, des comptes fantastiques , des expéditions 
lointaines, des budgets grossissants , des palinodies 
ministérielles, de cet état d'incertitude qui n'est ni la 
paix ni la guerre. Je crois que le pays veut fermement 
prendre une part active à la direction de ses propres 
affaires et exercer un contrôle sérieux et préventif sur 
les actes du pouvoir. 

Si le gouvernement est résolu à entrer franchement 
dans cette voie et à donner satisfaction à cette légitime 
volonté, il n'a plus besoin de candidatures officielles, et 
n'a point à redouter, par conséquent, les hypothèses 
redoutables faites par le rédacteur de la Revue contem- 
poraine. 

S'il veut, au contraire, s'accrocher obstinément à un 
passé qui lui échappe ; s'il prétend, comme autrefois, 
agir d'abord et discuter après ; s'il ne veut pas avoir 
pleine et entière confiance dans la liberté : alors il ne 
peut pas renoncer aux candidatures officielles. Il sera 
contraint de défendre ses députés avec plus d'énergie 
que jamais et, n'ayant pas profité des leçons du suffrage 
universel, il s'exposera volontairement aux consé- 



— 378 — 

quences mathématiquement prédites par M. Pascal 
Picard. 

Hector Pessard. 

L'Empereur abandonnera-t-il le syslème de 
candidature officielle ? 

Non, répond un spirituel publicistedu Figaro. 

« Il interrogera les ministres qui tiennent à 
> leur portefeuille, ils vous répondront : * 

» L'Empire ne peut pas supporter la liberté , 
» la liberté tient de l'Empire.» 

Voici d'ailleurs une bonne partie de l'article du 
Figaro. 

L'Époque a fait une remarque très-juste — et 
son rédacteur en chef, M. Clément Duvernois, est 

- 

coutumier du fait.— L'Époque voudrait que l'Em- 
pereur se posât Jes questions suivantes : 

Comment se fait-il que ces populations parisiennes qui 
m'acclament et qui acclament mon fils votent contre les 
candidats de mes ministres ? Comment se fait-il que les 
populations, qui en province se pressent sur mon che- 
min pour mieux me fôter, se laissent gagner peu à peu 
par l'opposition ? Comment se fait-il que si le crédit de 
l'Empire ne baisse pas, ainsi que le montre l'emprunt, 
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et si mon prestige est le même ainsi <nie me le prouvent 
les revues et les voyages, mon gouvernement perde 
chaque jour du terrain ? 

M. Clément Duvernois ajoute : 
« Le jour où l'Empereur se posera cette question 
tout sera sauvé, car la réponse ne se fera pas atten- 
dre. » 

Parbleu ! Mais l'Empereur ne se pose pas cette ques- 
tion — et il ne se la posera jamais, — et s'il se la posait, 
il n'a pas les éléments nécessaires pour y répondre. 

Le gouvernement actuel — quoique issu du suffrage 
universel — est un gouvernement ferme. Il s'est établi 
sur une petite tribu de fidèles qui ont vieilli autour du 
trône en gardant soigneusement toutes les issues. 
Chaque fois que le progrès se présente à la porte des 
Tuileries, le ministre de garde crie : 

— Qui vive ! 

— France, répond le progrès. 

— Quel régiment ? 

— Régiment de l'avenir. 

— Au large, réplique le ministre, nous ne nous occu- 
pons que du présent. 

Lorsqu'un homme meurt dans cette tribu, il est rem- 
placé par son fils ou son neveu ; s'il n'a ni fils ni neveu, 
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on prend le neveu ou le fils d'un autre membre de la 
tribu, et tout est dit. Aussi, les ambitieux, et la graine 
n'en manque pas en France, se jettent dans l'opposition : 
ils se rattachent aux anciennes familles régnantes, aux 
écoles républicaines et sociales, et le gouvernement reste • 
seul, une, deux, trois : 

Avec saptite tribu. 

Et lorsque l'Empereur questionne un chef de la tribu 
des beni-gouvernement, le chef lui répond en roulant son 
front dans la poussière : 

« Sire ! tu es grand, ton règne est grand, ton peuple 
est grand, tes ministres sont grands, tout est grand sous 
tes lois. » 

« 

Et le silence se fait. 

Les hommes d'intelligence et de bonne volonté vont 
à l'industrie et au négoce, et le gouvernement reste seul 
— une, deux, trois : 

Avec sa ptite tribu. 

La première nécessité, la nécessité primordiale, celle 
qui frappe les yeux de tous les hommes de bon sens, 
c'est la nécessité d'abattre les barrières qui séparent 
l'Empereur de l'opinion publique — c'est la nécessité 
de renverser les candidatures officielles d'où qu'elles 
viennent et d'envoyer au Corps législatif les vrais repré- 
sentants du vrai suffrage universel. 
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Aux yeux dos ministres, aux yeux des députés élus 
par le système des candidatures officielles — les gens 
qui tiennent ce langage sont les ennemis du régime 
actuel. Interrogez MM. Cassagnac, Gcigcr, Aimé Gros, de 
, Guilloutet, Creuzct, etc. , tous ceux qui veulent que 
l'empire se retranche dans une citadelle inaccessible, 
tous ceux qui mettent le droit CANON au-dessus du 
droit RAISON : interrogez les ministres qui tiennent à 
leurs porte-feuilles., ils vous répondront : 

« L'empire ne peut pas supporter la liberté, la liberté 
tuerait l'empire. » ' 

Et ils répondent cela à l'Empereur, lorsque l'Em- 
pereur leur pose la question libellée par M. Clément Du- 
vernois. 

Le gouvernement est fermé, gardé, entouré : et il ne 
me serait pas difficile de prouver qne les promesses du 
19 janvier 1867 qui ont surpris, étonné et presque con- 
fondu les membres de la tribu des beni-gouvernement se 
sont amoindries sous leurs efforts constants. Et lorsque 
les adversaires du gouvernement disent que ces promes- 
ses ont été faites sans qu'on eut l intention de les réali- 
ser complètement, les beni-gouvernement se frottent les 
mains parce qu'ils voient l'esprit d'opposition faire des 
progrès et que cela augmente leur crédit et solidifie 
leurs positions. 
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Et le mur officiel qui ferme l'horizon autour de l'Em- 
pereur, ce mur infranchissable ne permet ni à l'opinion 
d'aller de bas en haut, ni a l'initiative gouvernementale 
d'aller de haut en bas, ce mur entrave tout mouve- 
ment. 

« Silence et immobilité • c'est le mot de ralliement 
des beni -gouvernement . 

« Progrès et mouvement» c'est le mot de passe de la 
nation. 

Tant qu'entre ces deux formules il y aura une sépa- 
ration infranchissable— le singulier phénomène signalé 
par M. Clément Duvernoisse produira ; f mais cependant 
tout s'use, et s'il m'était permis de faire une comparai- 
son dans laquelle je ne veux pas mettre de prophétie, 
je dirais : ce qui se meut détruit toujours ce qui 
demeure, la meule mange l'outil et le façonne ; un 
gouvernement a toujours intérêt à être la meulejamais 

à être l'outil. » 

L'abondance des matières déjà contenues dans 
ce volume nous contraint à ajourner la continua- 
tion de la Galerie Ariégeoise. Nous nous propo- 
sons de la terminer et de la publier très pro- 
chainement. 
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CHAPITRE I. ■ 
LA LIBERTÉ ÉLECTORALE. 

§. I. La formalité du serment préalable est une 
atteinte grave portée à la liberté de l'élec- 
teur. 

La Révolution de 1789, faite en haine des privi- 
lèges de la Noblesse et du clergé, prépara l'avé- 
nement de la Bourgeoisie, qui régna en Souve- 
raine de 1830 à 1848. 

La Révolution de 1848, légitimée parles injus- 
tices du cens électoral, assura le triomphe défi- 
nitif de la démocratie . 

Après les Nobles, les Bourgeois ; après les 
Bourgeois, les Paysans. 



L'Egalité devant le scrutin est le dernier mot 
de la démocratie. 

25 
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Mais, il y a l'Egalité dans la servitude et l'Ega- 
lité dans la Liberté. 

Le peuple ne sera, en fait, véritablement sou- 
verain que le jour où la Liberté électorale, avec 
toutes ses garanties et toutes ses conséquences, 
aura enfin été conquise. 

La France n'a pas été organisée en vue du 
fonctionnement régulier de la souveraineté popu- 
laire , seule légitimité inviolable des pouvoirs 
bumains. 

Les formes anciennes du gouvernement, les 
traditions monarchiques conservées malheureu- 
sement par les révolutionnaires de 1789, de 
1793, du 18 brumaire, de 1830 et de 1848doivent 
disparaître et faire place à des institutions en 
harmonie avec le nouvel orçlre de choses, qu'a 
définitivement consacré la constitution de 1852. 

Tout ce qui implique contradiction avec la liberté 
électorale ; — Tout ce qui la gêne ou la limite 
doit être modifié. 

Et d'abord, n'y a-t-il pas contradition flagrante 
entre le serment de fidélité au prince, qui est 
exigé du député et la souveraineté du citoyen que 
la constitution proclame ? 
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N'est-ce point mettre le Prince Souverain délé- 
gué, et par conséquent révocable, au dessus du 
peuple en qui réside la souveraineté de droit 
naturel, divin, immuable. (4) 

Dautre part , le pacte fondamental étant 
perfectible, modiDable et le peuple imposant 



(1) Nous disons que le peuple est le seul souverain de 
droit divin. Expliquons-nous? 

Dans l'hypothèse d'un contrat purement humain, quel 
droit un homme peut-il avoir sur son semblable ? 

Toutes les délégations ne peuvent rien contre ce droit 
que, comme homme, je conserve inviolable dans les replis 
les plus intimes de mon être. 

Et si le droit populaire n'est autre chose que la somme 
des droits de l'individu, en tant qu'individu cet individua- 
lisme exclusif est le droit de suicide des nations, car il 
aboutit logiquement à la négation de tout devoir social , 

Et qu'entend-on par droit divin ? 

Le droit divin est-il personnifié dans ce despote qui, au 
nom de Dieu, peut envoyer d'un signe de tête au fond des 
cachots ou à la mort des milliers de citoyens ; qui dirait 
insolemment : ce peuple est à moi, et auquel on répondrait : 
Sire, au dessus de votre toute-puissance il n'y a sur la terre 
que votre toute-puissance ? 

Le droit divin ainsi entendu serait la justification de tous 
les despotismes, comme l'individualisme exclusif il con- 
duirait par une autre voie la société à l'anarchie. 

Entre l'individualisme exclusif, qui aboutit à cette for- 
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pour mission spéciale au député de donner le con- 
cours de toutes ses lumières pour en poursuivre 
la modification régulière et progressive, pour- 
quoi le serment ? 

Evidemment le serment exigé du député ne peut 
avoir d'autre signification que de l'obliger à se 
placer sur le terrain constitutionnel, c'est-à- 



mule ; l'insurrection est le plus saint des devoirs, et le 
droit divin exclusif qui fait un maître et des esclaves se 
place le droit public chrétien, consécration la pluséclatante 
du droit du peuple, droit sacré, inviolable parce qu'il 
émane de Dieu, source, raison première de toute société 
et, par conséquent, de tout pouvoir social. 

Le droit politique vraiment chrétien, tel que l'ont entendu 
les grands génies qui, à toutes les époques, ont illustré 
l'Eglise et l'humanité, place Dieu, source de tout droit, de 
qui tout émane et à qui tout aboutit, au dessus des individus 
et des nations. Et c'est en. ce sens que l'on a pu dire que 
médiatement tout pouvoir vient de Dieu ; mais, immédiate- 
ment il est conféré par le peuple réuni sur les places publi- 
ques, dans 1rs champs de mai, représenté par les assemblées 
ou se pressant autour de l'urne du suffrage universel. 

La légitimité c'est donc le pouvoir que Dieu a mis dans 
le peuple et que le peuple délègue de diverses manières, et 
les manifestations populaires, manifestations diverses selon 
les lieux, les moeurs, les temps, le degré d'intelligence des 
nations, sont les moyens par lesquels la providence de Dieu 
se rend manifeste . 
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dire reconnaître le régime politique résultant des 
plébiscites, qui ont fait de l'Empire un gouver- 
nement légitime. 

S'il essaie d'attaquer le gouvernement en 
dehors des voies constitutionnelles, l'élu du 
peuple qui a prêté le serment préalable est un 
parjure. (I) 

A Rome, tous les pères de famille étaient 
appelés à contribuer pour leur part aux affaires 
publiques. 

Le peuple Romain fut partagé en trois tribus. 
Chaque tribu formait dix curies. 

• 

(1) « Dès qu'on a levé la main, prononcé ces mots : je 
jure obéissance à la constitution et fidélité à l'Empereur, 
on a personnellement certifié la sentence d'absolution pro- 
noncée par le peuple, les 20 et 21 Décembre 1851, au 
profit du 2 décembre, si on n'a pas aliéné le droit inalié- 
nable de raconter le coup d'Etat, de le di-culer, de le 
juger en historien ou en philosophe, on a renoncé à l'invo- 
quer en homme politique contre le gouvernement qui en 
est issu ; on s'est même engagé à considérer ce gouverne- 
ment comme régulier et légitime : ce qui exclut et la sédi- 
tion dont beaucoup ne demandent pas mieux que d'être dis- 
pensés, et, ce qui nous plaît davantage en France, la discus- 
sion révolutionnaire ; ce qui interdit l'emploi du dénigre- 
ment systématique aussi bien que celui de la violence. Il 
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Tous les pères de famille, indistinctement, fai- 
saient partie de la 3 e tribu et concouraient à 
l'élection des magistrats et au vote des impôts 
pour la paix et pour la guerre. 

Un peu plus tard, le peuple fut divisé en six 
classes. (Cette division était établie d'après la 
fortune des citoyens). — Tous les habitants pau- 
vres sous le nom de prolétaires (proies letarc, 
avoir des enfants), et de capite sensi qui ne 
payaient pas d'impôt, furent mis à la sixième 
classe. 

Seul, le paterfamilias, à quelque degré de 



n'est qu'un moyen de décliner cette compétence, c'est de 
poser en thèse que le serment ne lie pas, et que le parjure 
est une vertu démocratique. » 

Emile Ollivier (le 19 janvier). 

« Prêter serment sous réserve, se faire juge du cas où 
le serment devra être tenu et de celui où il ne le sera pas 
ou traiter un acte aussi grave de simple formalité , c'est en 
principe méconnaître l'essence du serment ; dans l'espèce, 
c'est nier le droit du prince salué d'abord comme partie 
intégrante de la constitution ; c'est, en un mot, et sans 
nécessité se parjurer. » 

P ROI D BON, 

« Dm principe fédèratif et de la nécessité de reconstituer 
le parti de la révolution. » 
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l'échelle sociale qu'il fût placé, avait le droit de 
voter. 

Le père pouvait émanciper son enfant qui, par 
le fait de l'émancipation, devenait électeur. (I) 

Les fils non émancipés étaient comme les domes- 
tiques, ceux qui vivaient du travail d'un maître 
(chef d'atelier etc..) étaient considérés comme en 
état de minorité sociale. — On les appelait capite 
minores et ils n'avaient pas le droit de concourir 
aux assemblées du peuple. 

Une loi établissait les conditions d'éligibilité 
au consulat. 

Evidemment, il y avait une disposition qui por- 
tait que celui-là seul pouvait être élu qui serait en 
possession de ses droits civils. 

Et pourtant, sous l'Empire d'une loi électorale 
faite pour les pères de famille, à l'exclusion de tous 
autres, il arriva quelquefois que le consulat fut 
donné à des jeunes gens qui ne réunissaient pas 
les conditions d'éligibilité, ce qui fit dire à Sylla 

(1) Le moyen d'émanciper un enfant était de lui donner 
la dot de sa mère. Par paterfamilias on entendait tout 
citoyen ayant une fortune personnelle, un bien à lui. 



— 392 — 

qu'ils portaient la main au gouvernail avant de 
lavoir mise à la rame. 

La loi était abrogée pour un an , (c'est ce 
que Ton appelait le sommeil de la loi) et l'élu du 
peuple exerçait le consulat. 

A Rome, le respect pour la liberté électorale 
allait jusqu'à la violation de la loi. 

En France, le sénatus-consulte du 17 février 
exige le serment des candidats à la députation. 

Ce serment écrit doit être déposé à la préfec- 
ture huit jours avant l'ouverture du scrutin 
(Sénatus-consulte du 17 février 1858, art. 1). 

Les candidats qui ont prêté serment sont seuls 
éligibles. 

L'art. 4 dit expressément : les bulletins portant 
le nom d'un candidat qui ne se sera pas con- 
formé aux dispositions de l'art. 1 er du présent 
sénatus-consulte sont nuls et n'entrent point en 
compte, [dans le résultat du dépouillement du 
scrutin. 

N'est-ce point porter une atteinte r grave à la 
liberté de l'électeur que de l'empêcher de voter 
pour un citoyen qui ne se présente pas lui même? 
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La formalité du serment doit être remplie huit 
jours avant l'ouverture du scrutin. 

Que deux candidats soient en présence : un can- 
didat officiel et un candidat indépendant. Si l'un 
des candidats meurt dans les huit jours qui précè- 
* dent l'Election, le succès du candidat qui reste 
seul est assuré. 

Que devient, dans ce cas, la liberté électorale ? 

g. II. // ne peut pas y avoir de liberté élec- 
torale dam un État centralisé. 

Pendant que, par la force des choses, les prin- 
cipes démocratiques s'introduisent dans les cons- 
titutions des peuples, les Souverains ne négligent 
rien pour réunir dans leurs mains tous les droits 
des citoyens. 

Ils donnent aux peuples les formes de la liberté, 
proclament bien haut les principes de la souve- 
raineté populaire, ouvrent les comices électoraux, 
mais ils rendent impossible l'exercice des libertés 
publiques. 

C'est ainsi que, dans ces derniers temps , nous 
les avons vus se coaliser ouvertement pour cons- 
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pirer ensemble contre l'indépendance des peuples, 
en prenant pour prétexte cet élan irrésistible qui, 
d'après eux, pousse les nations vers l'unité. 

Les souverains, en plein XIX me siècle, ont inau- 
guré la politique des grandes agglomérations. 

La Sicile républicaine se soulève à la voix de ♦ 
Garibaldi pendant que Naples lui ouvre ses por- 
tes ; et le royaume de François II devient la proie 
d'un dictateur couronné. 

Parmesans et Toscans ne demandent qu'à être 
délivrés du joug de l'Autrichien, et le Roi galant 
homme les oblige à se courber sous l'unité 
d'obéissance, le canon piémontais sur la gorge. 

Au lieu de faire des diverses nationalités de la 
Péninsule, des Républiques indépendantes qui 
auraient respecté les franchises locales, décen- 
tralisé l'administration, garanti la liberté aux 
peuples de l'Italie, l'ambition de Victor Emmanuel 
a fondé l'unité dans la servitude. 

C'est la diversité dans l'indépendance que de- 

■ 

mandaient les Italiens. 

Au nom de la politique des grandes agglomé- 
rations, la Prusse à son tour travaille à l'unifi- 
cation de l'Allemagne. 
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Les volontés impérieuses du premier ministre 
du roi Guillaume doivent être la suprême loi des 
Allemands et il faut que les députés Prussiens 
donnent les premiers l'exemple de l'obéissance au 
pouvoir absolu. 

Il est possible que l'unité Prussienne se réalise, 

mais cette unité coûtera aux nationalités alle- 
mandes leur autonomie, leur indépendance, leur 
liberté. 

L'unité italienne a été la mère de l'unité 
Allemande. L'unité Allemande rend inévitable 
l'unité Russe. 

Et pendant que de grands Etats se constituent 
à nos portes, l'influence française baisse dans le. 
monde ; le gouvernement doit songer à renouveler 
l'armement, et les ressources de la France, au lieu 
d'être consacrées à l'amélioration de l'agriculture, 
aux voies de communication et surtout à l'ins- 
truction publique, doivent servir à la fabrication 
d'engins destructeurs. 

Les petits Etats qui nous environnent tremblent 
pour leur indépendance et, dans un avenir plus ou 
moins lointain, les vaincus de nos luttes civiques 
craignent qu'il ne leur reste plus, aux portes 
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de la France, un coin de terre libre qui les mette 
à l'abri de la vengeance des vainqueurs. 

Dans cette lutte entre le pouvoir absolu et les 
peuples, la victoire doit rester à la liberté. 

La liberté est en raison inverse de l'étendue des 
Etats. 

Réagissons donc avecénergie contre ces tendan- 
ces centralisatrices du pouvoir. Et quel que doive 
être le résultat de nos efforts, protestons contre 
cette politique des grands Etats qui ne peut finir 
que par une conflagration et une augmentation 
d'impôts. 

Il ne peut pas y avoir de liberté électorale dans 
un grand Etat centralisé. 

g. III. La liberté électorale ne peut pas exister 
si l'indépendance absolue des municipalités 
nest pas assurée.. 

Dans certains départements industriels duNord 
où l'intruction est répandue et l'indépendance des 
électeurs assurée par une aisance relative, les 
populations peuvent quelquefois, si elles sont 
courageuses, faire prévaloir leurs choix. 
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Mais dans les pays pauvres soumis au régime 
forestier î 

« L'influence administrative est irrésistible, 
> j'ajouterai qu'elle est terrible. 

» J'ai vu moi mênpe, dans la vallée de la Barguil- 
» lière, deux gardes forestiers dans la salle du 
» scrutin distribuant les bulletins et accompagnant 
» du regard jusqu'à l'urne la main à laquelle ils 
» venaient de le confier. » (1) 

La liberté électorale ne sera possible dans nos 
campagnes que le jour où l'on aura modifié le 
régime forestier. 

Il est donc nécessaire de poser la question des 
montagnes, de rechercher si le régime qui leur 
est appliqué n'est pas en contradiction flagrante 
avec le principe de la souveraineté populaire et 
d'indiquer le moyen radical d'assurer la pros- 
périté des montagnards en même temps que l'on 
garantirait leur indépendance. 

Le sel et le bois, tels sont les deux grands biens 



(I) Le suffrage universel dans le département de 
VAHége^ par Cyprien de Bellissen, page 19 et suivantes. 



» 
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qu'il faut assurer aux montagnards qui, ensevelis 
sous la neige pendant les longs mois d'hiver, n'ont, 
pour toute nourriture, que quelques aliments gros- 
siers peu nutritifs et grelottent sans foyer au 
milieu quelquefois de vastes forêts. 

L'honorable M. Anglade a contribué pour une 
large part à l'abolition de lïmpôt du sel, et les 
populations reconnaissantes l'ont appelé l'hommé 
dé la sal. 

Quel sera l'Ariégeoisqui, en consacrant toute 
son activité, toute son intelligence à étudier la 
question des montagnes, à en poursuivre énergi- 
quement et avec une persévérance obstinée, la 
solution, voudra le plus efficacement travaillera 
l'amélioration du sort des pauvres montagnards, 
en même temps qu'il préparera leur avènement 
sérieux et définitif à la vie politique. 

» A qui donc les forêts et les bois des montagnes 
sont-ils utiles, s'écriait, en 1849, M. Latour deS. 
Ybars. L'état n'en retire aucun profit et les 
habitants usagers n'en retirent que des vexations ; 
c'est à l'administration et à son personnel que 
les forêts servent ; c'est pour eux que la loi est 
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bonne et c'est pour cela qu'ils sont seuls à la 
défendre. 

» En présence d'un tel état de choses, et lorsque 
les résultats d'une telle administration, déjà fu- 
» nestes dans le passé, menacent d'être encore plus 
sinistres dans l'avenir, c'est le devoir de tout citoyen 
de chercher à réparer les injustices et à prévenir 
les catastrophes. 



» Pour sauver ce qui reste encore debout des 
bois autrefois si étendus, il faut affranchir nos 
montagnes, et du code forestier et de l'adminis- 
tration. 

L'autorité municipale remplacera avec avan- 
tage cette administration, et ses règlements veil- 
leront à la conservation des forêts. Ce que les con- 
suls fesaient autrefois, aujourd'hui les conseillers 
municipaux pourront le faire. 

« De quel droit et sous quel ombre de raison, 
l'Etat prive-t-illes communes de l'entière gestion 
de leurs biens? Si elles furent autrefois et avec jus- 
tice les pupilles des Rois qui les avaient affran- 
chies et protégées, elles ont aujourd'hui le droit 
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d'être les tutrices de la République qu'elles ont 
proclamée et maintenue. 

« Quand tout Français a la faculté de nom- 
mer ses représentants et le président de la Répu- 
blique, il est souverainement absurde d'enlever à 
un certain nombre de citoyens, réunis en munici- 
palité, le droit de gérer les biens communaux. 

« L'Etat, qui ne retire aucun revenu des forêts 
domaniales, fera sagement de les vendre aux com- 
munes ou de les leur affermer. Mais, avant tout, 
la justice veut qu'il leur rende l'administration 
des bois qui leur appartiennent. » 

Nous partageons entièrement la manière de 
voir de M. Latour de St Ybars et nos conclusions 
sont les siennes. 

Il faut rendre aux communes l'administration 
de leurs biens. 

La liberté électorale ne peut exister si l'indé- 
pendance absolue des municipalités n'est pas 
assurée, et cette indépendance n'existe pas si la 
nomination d'agents communaux révocables est 
laissée dans les mains du pouvoir Central. 
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Dans les villages comme dans les grands cen- 
tres, le droit de se réunir pour discuter les 
questions d'intérêt communal, et, aux approches 
des élections, les questions de candidature, est 
d'une nécessité absolue. 

Ce droit, comme celui de fonder un organe de 
publicité non soumis au timbre et d'éclairer en 
toute liberté, par la voie de la presse, les popula- 
tions rurales, est tellement connexe avec le prin- 
cipe de la souveraineté populaire, que nous ne 
concevons pas qu'on songe à le contester. 

Au nom de la liberté électorale, nous revendi- 
quons énergiquement le droit de réunion et la 
liberté de la presse . 



20 



CHAPIPRE II. 

De la représentation proportionnelle 
des partis. 

€ Trois grands partis divisent la France. 

> Le parti gouvernemental, qui vit du budget 
ou de son voisinage ; 

» Le parti démocratique, riche de ses larges 
aspirations vers un idéal de liberté, d'égalité et 
de fraternité ; 

» Enfin, le parti conservateur-libéral qui, tout 
en accordant la prépondérance aux idées d'ordre, 
ne les sépare pas des garanties libérales sans 
lesquelles cet ordre ne peut être durable. 

» Le parti gouvernemental a la force maté- 
rielle, alimentée par un budget de 2 milliards 
300 millions ; elle s'étend sur toute la surface de 
territoire ; 



Digitized by Goog 



— 403 — 

» Le parti démocratique n'a d'autre soutien 
> que l'idée ; il a poussé de profondes racines 
» dans les villes ; 

» Le parti conservateur libéral, par ses capi- 
» taux et sa richesse territoriale, exerce une 
» grande influence dans les campagnes. 

» Si la loi était généreuse, équitable, elle 
» laisserait à ces différentes fractions de l'opinion 
» publique la liberté de se mouvoir et de faire 
» surgir la volonté de la France. 

» Malheureusement, à moins d'être doué d'une 
forte dose d'aveuglement, il faut reconnaître que 
e régime électoral assure la prépondérance aux 
candidats officiels d'abord, et ensuite aux candi- 
dats des conservateurs libéraux. 

» Quant à la démocratie, elle est sacrifiée par- 
tout, à l'exception de quelques villes dans les- 
quelles le décret des circonscriplions a fait la part 
du feu : à Lyon et à Saint-Étienne par exemple. 

» Paris est le grand foyer de la démocratie fran- 
çaise. Aussi, ne faut-il pas s'étonner si la moitié 
de sa députation est anéantie par la disparition de 
300,000 électeurs que l'on cherche toujours et 
que l'on ne retrouve jamais. 
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» Les autres circonscriptions de France peu 
nombreuses, par conséquent très étendues et de 
plus incessamment remaniées pour briser les 
influences opposantes, sont littéralement inabor- 
dables pour la démocratie , riche d'idées , 
mais pauvre d'écus. » 

« Décimée par le coup d'Etat ; 

» Dévoyée par l'abstention pendant tant d'an- 
» nées; 

» Peu connue par 4 millions d'électeurs nou- 
» veaux , trop jeunes pour avoir participé à 
» nos luttes libérales ; 

» Reniée par tous ceux qui cherchent dans le 
» député ùn protecteur puissant des intérêts 
» individuels, une sorte de solliciteur en chef, 
> plutôt qu'un défenseur des intérêts généraux ; 

» Egarée par de perfides conseillers qui vont 
» puiser leurs inspirations ailleurs qu'au forum : 

€ La démocratie sera en minorité dans la pia- 
» parf des circonscriptions. » 

Voilà ce qu'écrivait, le 13 août 1868, H. André 
* Pasquet, dans Y Électeur, journal fondé par MM. 
Jules Favre, Ilénon et Ernest Picard. 

« 
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Puisque le parti démocratique est en minorité, 
de l'aveu même de ses représentants les plus 
autorisés, il ne faudrait pas qu'il fût trop exigeant 
et il devrait songer au plus tôt à se coaliser avec 
l'élément conservateur libéral, qui est le maître 
des campagnes. 

Le reproche le plus sérieux que l'on adresse au 
suffrage universel est le suivant: 

Ce système inaugure, dit-on, le règne absolu 
et injuste des majorités. Or, comme la classe la 
plus nombreuse est la classe pauvre et peu ins- 
truite, il en résulte que le suffrage universel pré- 
pare l'avènement d'une nouvelle aristocratie : 
l'aristocratie de l'ignorance et de la misère. 

Malheureusement, pendant longtemps encore, 
ainsi que nous l'avons remarqué, les populations 
' rurales seront dans les mains de l'administration 
ou des propriétaires du sol quand elles ne forme- 
ront pas l'arrière garde de l'armée démagogique. 

Mais il est juste d'observer, d'une part, que 
l'instruction se généralise ; d'autre part, que les 
paysans deviennent propriétaires, c'est-à-dire 
indépendants. 
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En attendant, un grand résultat est déjà atteint. 
Endroit, le paysan est émancipé. 
En fait, le riche propriétaire terrien, habitué 
jusqu'ici à faire peu de cas de ses gens, est obligé 
d'humilier son orgueil et de venir solliciter le 
suffrage de son feimier. 

Le maître en dernier ressort , le dispensateur 
suprême des fonctions les plus enviées, des hon- 
neurs les plus recherchés, c'est le paysan. 

Pour nous, la démocratie n'est point, ne doit 
point être l'avènement d'une caste. 

Elle est, elle doit être la représentation pro- 
portionnelle des partis politiques dont se com- 
pose la France. 

En bonne justice, aucun parti n'a le droit d'op- 
primer les autres. 

L'opinion lil érale conservatrice, se coalisant 
contre toute candidature démocratique dans un 
pays où la démocratie est en minorité, n'çst pas 
plus dans la vérité qu'un comité républicain vou- 
lant empêcher, à tout prix, l'avènement d'un 
conservateur libéral dans un pays où les républi- 
cains sont les maîtres. 
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Il faut que les démocrates et les conservateurs 
soient représentés proportionnellement. 

Les moyens d'arriver à cette représentation 
proportionnelle des divers éléments de l'opinion 
publique n'ont pas encore été suffisamment recher- 
chés. 

L'union libérale et démocratique est peut-être 
un pas vers la solution de cette importante ques- 
tion. 



CONCLUSION 



Les hommes qui dirigèrent le mouvement de 
89, préoccupés, avant tout, comme tous les vain- 
queurs, du soin exclusif d'assurer leur victoire, 
confisquèrent à leur profit tous les droits de la 
France, toutes les libertés des provinces, des 
communes, des individus. 

La tourmente révolutionnaire déracina, pour 
les noyer dans le sang, tous les abus du passé ; 
mais les Jacobins, maîtres du pouvoir, s'écrièrent 
insolemment à leur tour : L'État, c'est nous. 

Depuis cette époque, Paris ordonne et la France 
obéit. 

C'est Paris qui élève ou renverse, à son gré, 
les souverains. 

Les départements n'ont qu'à recevoir, sans 
mot dire, la république ou la monarchie par dépê- 
che télégraphique. 
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Tantôt, c'est le pouvoir qui est le plus fort et 
qui s empresse d'édicter des lois de sûreté générale, 
que les départements doivent subir comme la ca- 
pitale ; tantôt, c'est le peuple des faubourgs qui 
aie dessus et alors le gouvernement de l'émeute 
met, à son tour, le pied sur le cœur de la France 
et envoie dans les départements des proconsuls 
chargés de les asservir, aux cris de : Vive la 
Liberté ! 

De quelque façon que les choses tournent, les 
départements n'ont qu'à se courber sous l'unité 
d'obéissance, qui est le dernier mot de la politique 
des souverains, comme elle est lerêve des Jacobins 
de Paris. 

La presse départementale, seule capable de 
réveiller l'esprit public, ne peut pas exister tant 
que la pensée écrite sera soumise au timbre et 
au cautionnement. 

Après le 2 décembre, les seuls organes autorisés 
sont les journaux de la démocratie autoritaire. 

Ce sont eux qui ont pour mission de former 
l'opinion des départements et de mener la France. 

Quant aux organes conservateurs, c'est à peine 
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s'ils ont le droit de défendre ce que les journaux 
autoritaires veulent renverser. 

On rêvait alors les grandes unités et les 
grandes centralisations. 

Le gouvernement a ouvert les yeux quand il a 
vu se poser la question allemande. 

lia compris qu'il était temps d'entrer dans une 
voie relativement libérale. 

L'autorisation préalable a été supprimée. 

Mais c'est à peine si quelques journaux indé- 
pendants ont osé affronter, dans les départements, 
les dangers de la législation nouvelle. Et on a pu 
constater, à l'occasion des poursuites exercées 
contre Y Émancipation de Toulouse, que le mi- 
nistre de la justice ne négligeait rien pour tenir 
en haleine les parquets. (I) 

La France entière est dans les mains des jour- 
naux de Paris. Et si, dans un moment de mau- 
vaise humeur, la multitude des faubourgs attaque 

(1) L'indépendance de la magistrature et les procès poli- 
tiques. Incident Séjruier. Brochure publiée à Paris chez 
Décembre -Alonnier, libraire-éditeur, 20, rue Suger. 



le gouvernement et le renverse, les départements 
subiront, comme toujours, la poignante humilia- 
tion d une dictature parisienne que la Révolu- 
tion triomphante saura, comme toujours, nous 
im 1 oser. 

La France départementale est libérale et chré- 
tienne. 

Opprimée par le pouvoir central et par le 
peuple de Paris, elle répudie les moyens violents 
et révolutionnaires. 

Elle veut que Paris ne dispose plus, en souve- 
rain absolu, des destinéevS de la patrie. >. 

Elle demande des institutions en harmonie avec 
le principe de la souveraineté populaire, inscrit 
dans la constitution de 1852. 

Les conservateurs libéraux sont en majorité 
dans les campagnes. 

Avec le suffrage universel, ils sont les maîtres 
de la France. 

Puisqu'ils ont peur de la Révolution et des révo- 
lutionnaires, qu'ils choisissent partout des hommes 
d'ordre et de liberté, auxquels ils imposeront 
l'obligation de contrôler, avec indépendance, sur 
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le terrain constitutionnel, le pouvoir central, et 
d'arriver enfin, par les voies légales, à l'émanci- 
pation de l'individu, de la famille, de la commune, 

> 

émancipation progressive et pacifique, qui pré- 
parera l'avènement définitif de la liberté. 



ERRATA. 



Page 1. Coup-d'état , lire : coups d'état. 

Page. 38. Biographie Anglade : on raconte une anec- 
dote qui, dit-on, exerça une grande influence, etc.. 
Lisez : on raconte une anecdote qui a trait à une 
intrigue ourdie contre son père à l'époque de la 
Restauration. Ce fait exerça, dit-on, une grande 
influence sur la vie politique de M. Anglade. 

Page 122. L'histoire de cette constitution, lire : l'his- 
toire de cette institution. 

Page 196. Rétablir la phrase ainsi : il commençait 
ses visites électorales à Pamiers et à Saverdum, et la 
préfecture se montrait, etc*_ 

Page 204. Quelques jours après, en effet, le décret 

paraissait au Moniteur ; cette phrase a été changée de 

( 

place. 

Page 215. Dacidait, lire : décidait. 
Page 131. Assurent le succès à l'administration, lire : 
assurent le succès de l'administration. 



Page 234. Quant «a parti légitimiste, lire : quant aux 
conservateurs libéraux. 

Page 277. Ont présenté, lire : ont représenté. 

Page 278. Noire époque a pour mission de se placer 
hardiment en face des questions redoutables, lire : de 
questions redoutables. 

Page 378. La liberté tient de l'Empire , lisez : la liberté 
tuerait l'Empire. 

Page 386. Contradition, lisez : contradiction. 

Page 387. Dautre part, lisez : D'autre part. 

Page 390. « Proletare, lisez : prolelarii. Les citoyens 
romains, dont le revenu n'était que de ving;-six livres 
cinq sols, parce qu'ils ne pouvaient aider la République 
qu'en lui donnant des enfants, lorsqu'il y avait guerre, 
dont on se servait dans le besoin pour incorporer dans 
les troupes comme notre milice. Asperis Reipublicœ 
temporibus, cum juventutis inopia esset, proletarii in 
militiam tumultuariam legebantur. » A. Gell. 16, 10. 
fNovitius DictionariumJ. 

N. B. — Nous n'avons pu signaler que les prin- 
cipales fautes ou omissions. Nous espérons que le 
lecteur y suppléera. 
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EN VENTE A LÀ MÊME LIBRAIRIE. 



PUBLICATIONS NOUVELLE Y 1 

Les Lettres d'un Passant, par Arthur de Boissieu. 2 vol. 

in-18 jésus. . 6 » 

La Comtesse de Cournon, par Alfred de Besancenet. 1 beau 

vol. in- 18 jésus. 3 » 

Proverbes et Nouvelles, par Alfred de Besancenet. i beau 

vol. in -18 jésus. (2 e édition). 3 » 

Hélène de Gardannes, par la comtesse de Mirabeau. 1 beau 

vol. in -18 jésus. . 2 » 

La Dernière Chanson, par S. Blandy. 1 beau vol. in-18 

jésus. 2 » 

Le Marquis de Roquefeuille, par Alfred des Essarts. 1 beau 

vol. in-18 jésus. 2 • 

Les Illustres Voyageuses, par Richard Cortambert, 1 beau 

vol. in-8°, orné de portraits. 7 50 

Une Sœur de Fabiola, par l'abbé L.-A., ancien vicaire-général. 

1 vol. in-18 jésus de 400 pages. (3<? édition). 3 » 

La Jeunesse du Doîen, par Louis Joubert. 1, vol. in-18 

jésus. .' 3 » 

Aventures d'un Artiste dans le Liban, par Richard Cor- 
tambert, 1 vol. in-18 jésus. 3 » 
Le Casseur de pierres, par Lelion-Damiens. 1 vol. in 18 

jésus. 3 » 

Élisabeth Flamant , par Lelion-Damiens , 1 beau vol. 

in-18 -. 2 . 

Le Bréviaire des Comédiens (2 e édition), par Lelion-Damiens. 

1 vol. in-18. . . 2 . 

Le Champ de roses, récit de village, par Alfred des Essarts. 

i vol. in-18 jésus. 2 - 

Clémencia , par Feman Caballero , traduit en français par 

A.-D Zappino cl Marchais. 1 vol. in-18 jés js. 2 • 

La Créole de la Havane, par Fernan Caballero, tradiût en 

français par A. Marchais. 1 vol. in-18 jésus. 2 » 



TVP. PH. MONTAl'BIN, PETITE RUE SAIXT-RÛME, I. 



Digitized by Google 



I 



I 

I 

Digitized by Google, 



Digitized by Google 



